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R e g a r d

Pourtant, l’idée de responsabilité sociétale 
(RS) des organisations est relativement récente 
et commence à peine à faire son chemin. Tout 
au long de sa genèse, le concept de RS a été tout 
à la fois dynamique et source de polémiques. 
Il n’y a pas si longtemps, on considérait que 
le seul objectif des entreprises, par exemple, 
était de générer des profits, sans se préoccuper 
des questions de développement durable.

Le point de vue exposé par Adam Smith 
dans La richesse des Nations (1776) concernant 
le libre-échange a particulièrement influencé 
la façon dont a été abordée la RS par le 
passé. Pour cet économiste, la productivité 
augmente avec la division du travail. Cette 
division augmente ou diminue en fonction de 
la taille du marché, qui atteint le maximum 
de ses capacités grâce au libre-échange. Ce 
qui l’amène à conclure que le libre-échange 
permet d’accroître la productivité.

Ce faisant, Adam Smith a tenté de démontrer 
la supériorité de l’industrie sur l’agriculture, 
du profit et de la valeur sur le revenu, de la 
monnaie sur le troc et de l’égoïsme sur la charité. 
À la lumière de ce raisonnement libéral, la 
responsabilité sociétale d’une entreprise tient 
à la maximisation de ses gains, à la création 
d’emplois et au paiement des impôts – une 
position soutenue par Milton Friedman (1983) 
et encore défendue dans les milieux politiques 
et économiques.

Cependant, le nouvel environnement 
mondialisé de l’entreprise a nécessité une 
redéfinition de la responsabilité des entre-
prises et des autres types d’organisations. La 
responsabilité sociétale et environnementale 
a été redéfinie comme la réalisation efficace 
d’objectifs de développement socio-écono-
mique. Une organisation serait considérée 
comme efficace dès lors qu’elle réussirait 
à maintenir une performance responsable 
du point de vue sociétal. Dernièrement, le 
concept de triple objectif de résultat a fait son 
entrée. Maurice Strong, le Secrétaire géné-

Pour bon nombre d’entre nous, le besoin de responsabilité sociétale peut 
apparaître logique. Nous nous attendons à ce que les organisations assu-
ment leurs actes, fassent preuve de transparence, observent une éthique 
et défendent des valeurs. Le monde tolère de moins en moins les ateliers 
clandestins, les salaires de misère, les dommages faits à l’environnement 
et bien d’autres choses encore.

ral du Sommet de la Terre de Rio en 1992, 
en avait déjà dessiné les contours lorsqu’il 
avait fait valoir que, si l’on voulait atteindre 
un développement durable dans toutes ses 
dimensions, trois critères devraient être réu-
nis : l’équité sociale, la prudence écologique 
et l’efficacité économique.

la compréhension et le renforcement des 
capacités, un certain nombre d’ateliers ont 
été organisés, en particulier dans des pays 
en développement. En outre, chaque étape 
du processus était examinée par la direction 
du groupe de travail et des responsables 
de l’ISO pour veiller à la compréhension 
mutuelle et à l’engagement des 450 experts 
de 99 pays et de plus de 40 organisations 
internationales.

ISO 26000 propose sept principes fon-
damentaux, sept questions centrales avec 
37 domaines d’action. ISO 26000 donne 
également des lignes directrices pour mettre 
en œuvre la responsabilité sociétale et amé-
liorer la communication. La norme a déjà été 
traduite en plusieurs langues et génère plus 
d’un million de résultats de recherche sur 
Google ! ISO 26000 gagne rapidement du 
terrain, et nous sommes fiers d’avoir participé 
à cette aventure.

Le monde dispose désormais d’une Norme 
internationale qui donne à toute organisation 
des lignes directrices pour adopter un compor-
tement socialement plus responsable et jouer 
un rôle dans l’évolution de la société vers un 
développement durable. Votre organisation 
est-elle prête à se laisser guider par ISO 26000 
sur la voie de la durabilité ? 

Jorge Cajazeira, Président, et Staffan Söderberg, 
Vice-président, Groupe de travail de l’ISO 
sur la responsabilité sociétale.

Responsabilité sociétale
À l’aube d’une nouvelle ère

ISO 26000 gagne 
rapidement du terrain.

Devant l’intérêt croissant que suscite la 
responsabilité sociétale, l’ISO a approuvé, 
en 2001, une résolution invitant le Comité 
pour la politique en matière de consomma-
tion de l’ISO (ISO/COPOLCO) à examiner 
la faisabilité de Normes internationales dans 
ce domaine. L’ISO, après avoir étudié la 
question pendant près de deux ans, a décidé 
de mettre sur pied le Groupe de travail sur la 
responsabilité sociétale (ISO/GT RS) auquel il 
a confié l’élaboration de cette nouvelle norme.

Ce groupe de travail a été codirigé par 
deux organismes nationaux de normalisation : 
celui d’un pays développé – le SIS, membre 
de ISO pour la Suède – et celui d’un pays 
en développement – l’ABNT, membre de 
l’ISO pour le Brésil. Il a fallu huit réunions 
plénières internationales et le dépouillement 
de plus de 25 000 observations reçues par 
écrit pour obtenir un consensus. Sans compter 
que le processus de dialogue complexe mis 
en place entre les parties prenantes a permis 
à l’ISO et à l’ISO/GT RS de trouver de 
nouvelles façons de concilier des positions 
parfois radicalement opposées pour aboutir 
à un consensus international.

L’élaboration d’ISO 26000, publiée en 
novembre 2010, a suivi un processus à la 
fois novateur et exigeant qui a demandé 
près de cinq années de travail intense. Pour 
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Les normes ISO répondent 
à l’appel de Davos

Le thème de la réunion annuelle 2011 du 
Forum économique mondial (WEF), « Des 
normes communes pour une nouvelle réalité », a 
montré la pertinence des travaux de l’ISO pour les 
entreprises, les gouvernements, les organisations 
non gouvernementales et les consommateurs à 
la recherche de nouvelles façons de travailler et 
de répondre aux changements fondamentaux et 
aux événements qui se produisent dans le monde.

Après avoir assisté à la réunion du WEF, 
qui s’est tenue en janvier à Davos, en Suisse, le 
Secrétaire général de l’ISO, Rob Steele, a déclaré :

«Il a été clairement démontré, à Davos, que 
de nouvelles normes sont nécessaires. Il n’est 
pas pensable que les entreprises fassent machine 
arrière pour se focaliser exclusivement sur 
leurs bénéfices au dernier trimestre. Faire fi de 
l’opinion de la clientèle, des employés et des 
parties prenantes au sens large sur les ques-
tions environnementales et sociétales n’est pas 
compatible avec la durabilité et la rentabilité. Il 
faut, au contraire, créer l’occasion de réunir les 
personnes et les groupes dont les intérêts diver-
gent et chercher un consensus sur de nouvelles 
idées et de nouvelles normes qui répondront à 
leurs besoins.

Forte du crédit qu’elle a su gagner en 65 ans 
d’activités concluantes, l’ISO offre la structure 
et les processus qui conviennent pour confronter 
les idées et obtenir un consensus international sur 
l’établissement de solutions pragmatiques aux 
défis que la communauté mondiale doit relever. »

Réunion régionale du WEF
Le World Economic Forum tiendra sa réu-

nion régionale pour l’Amérique latine à Rio 
de Janeiro, Brésil, du 27 au 29 avril 2011. La 
participation de près de 500 chefs d’entreprise, 
chefs de gouvernement et ministres, ainsi que de 
dirigeants des médias, des milieux universitaires 
et de la société civile est d’ores et déjà attendue.

Dans le prolongement de la réunion du Forum 
économique mondial de Davos de cette année, le 
Secrétaire général de l’ISO a été invité à prendre 
la parole lors d’une session interactive intitulée 
« Le reporting d’entreprise et ISO 26000 ». Rob 
Steele et le Directeur général du GRI (Global 
Reporting Initiative), Ernst Ligteringen, animeront 
les débats sur la façon dont l’Amérique latine 
pourrait montrer la voie en prônant l’établissement Le prochain Forum économique mondial pour l’Amérique latine 2011 aura lieu à Rio de Janeiro, Brésil.

de bilans comptables dans lesquels seraient inté-
grées les données financières, environnementales 
et sociétales. L’accent portera en particulier sur 
les destinataires d’ISO 26000 et la façon de tirer 
parti de la norme.

La norme ISO 26000 
dans les pays francophones

Le Réseau Normalisation et Francophonie 
(RNF) lance un programme de déploiement de la 
norme ISO 26000 sur la responsabilité sociétale 
des organisations.

Les organismes de normalisation et les réseaux 
et experts francophones d’Afrique, d’Europe et 
d’Amérique du nord avec l’appui de l’Organi-
sation Internationale de la Francophonie (OIF) 
sont mobilisés pour appuyer ISO 26000.

Le comité de pilotage du programme est 
présidé par Barama Sarr, Directeur général de 
l’Association sénégalaise de normalisation. Le 
Vice-président est Didier Gauthier qui préside 
la commission de normalisation française 
AFNOR (membre de l’ISO pour la France) sur 
la responsabilité sociétale.

Au sein de ce programme, quatre groupes 
d’action sont mis en place pour traiter :
•	 Des outils normatifs
•	 De la sensibilisation et de l’information
•	 De la formation
•	 De la recherche.

Ce programme vise à mobiliser les expertises 
francophones sur les préoccupations de gou-
vernance, de relations et conditions de travail, 
d’environnement, de loyauté des pratiques, de 
droits de l’homme ainsi que les questions relatives 
aux consommateurs et au développement local. 
Il va s’agir pour eux d’appuyer des initiatives 
nationales ou régionales en 2011, comme celles 
qui ont déjà eu lieu avec le développement de 
documents sectoriels en France, le Forum Res-
ponsabilité Sociétales des Entreprises de Dakar 
au Sénégal, les journées techniques en Algérie 
ou encore la réalisation d’ouvrages collectifs et 
de fiches pratiques au Québec, Canada.

Journée mondiale de l’eau 2011
La moitié de la population mondiale vit en 

ville. La croissance des villes du monde est 
exponentielle et l’urbanisation ne cesse de 

M o n d e

Photo : © World Economic Forum/Jolanda Flubacher

progresser. Or, les investissements dans les 
infrastructures ne parviennent pas à suivre cette 
urbanisation effrénée, et les services des eaux et 
de l’assainissement sont largement insuffisants. 
Le problème central est donc la gestion de l’eau 
et des déchets urbains.

La Journée mondiale de l’eau – organisée 
chaque année par l’ONU le 22 mars – aura cette 
année pour thème « L’eau pour les villes : répondre 
au défi urbain ». L’objectif de cette journée est de 
mobiliser et d’encourager les gouvernements, les 
organisations, les communautés et les individus 
à s’engager activement pour répondre aux enjeux 
de la gestion urbaine de l’eau.

Deux comités techniques ISO en particulier 
élaborent des normes qui appuient les objec-
tifs de l’ONU dans ce domaine : l’ISO/TC 
147 sur la qualité de l’eau et l’ISO/TC 224 
sur les activités de service relatives aux sys-
tèmes d’alimentation en eau potable et aux 
systèmes d’assainissement. Les travaux de 
ces deux comités apportent une contribution 
concrète pour aider à atténuer les problèmes 
associés à l’approvisionnement en eau et à 
l’assainissement.

Par exemple, l’ISO a élaboré différentes 
normes (ISO 24510, ISO 24511 et ISO 24512) 
qui fournissent des lignes directrices pour 
l’amélioration, l’évaluation et la gestion des 
activités relatives aux services de l’eau potable 
et de l’assainissement. Ces normes sont destinées 
à aider les services publics de l’eau et leurs 
opérateurs à atteindre un niveau de qualité 
et contribuer au développement durable. 
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L ’ i n v i t é

Office des Nations Unies 
à Genève

Sergei A. Ordzhonikidze

Sergei A. Ordzhonikidze a pris ses fonctions de 
Directeur général de l’Office des Nations Unies 
à Genève le 1 mars 2002.  
Diplomate de carrière, il a intégré le corps diplo-
matique soviétique en 1969. D’abord nommé à la 
Mission permanente de l’Union soviétique auprès de 
l’Organisation des Nations Unies à New York, il est 
ensuite devenu assistant du Vice-Ministre des Affaires 
étrangères à Moscou. En 1978, il revient à la Mission 
permanente de l’URSS auprès de l’Organisation des 
Nations Unies à New York. En 1983, il est nommé 

Chef adjoint du Département juridique international 
du Ministère des affaires étrangères à Moscou puis il 
exerce les fonctions de Représentant permanent adjoint 
de l’URSS auprès des Nations Unies à New York. 
En 1996, il devient Directeur du Département des 
organisations internationales, avant d’être nommé 
Vice-Ministre des Affaires étrangères en 1999.  
Diplômé de l’Institut des relations internationales 
de Moscou, M. Ordzhonikidze a terminé ses études 
universitaires supérieures en Droit international 
à l’Académie diplomatique de Moscou.

Photo : © UN Photo
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Le Secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-Moon, et le Directeur général de l’ONUG, Sergei 
Ordzhonikidze.

L ’ i n v i t é

ISO Focus + :� Alors que l’échéance de 
l’horizon 2015 approche, pouvez-vous faire 
brièvement le point sur l’état de la mise en 
œuvre des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD) ?

Sergei A. Ordzhonikidze :� En septembre 
2000, les dirigeants mondiaux réunis au 
Siège des Nations Unies à New York ont 
adopté la Déclaration du Millénaire, jalon 
important de la coopération internationale, en 
établissant les Objectifs du Millénaire pour 
le Développement (OMD), assortis de délais 
pour leur réalisation.

Le dernier rapport sur les OMD, publié en 
juin 2010, montre que des progrès importants 
ont été réalisés et que de nombreux pays vont de 
l’avant. Il en ressort, en outre, et c’est peut-être 
l’aspect le plus important du rapport, que les 
ODM sont réalisables si la volonté politique 
est ferme. Je voudrais donner trois exemples 
pour illustrer cette tendance positive.

Le premier exemple est lié à l’objectif 2 : 
assurer l’éducation primaire pour tous. Au 
Kenya, la suppression des frais de scolarité a 
entraîné une hausse du taux de scolarisation 
et le nombre des élèves du cycle primaire 
a augmenté de près de deux millions. Le 
deuxième exemple concerne l’objectif 6 : 
combattre le VIH/SIDA, le paludisme et 
d’autres maladies. Au Cambodge, le taux 
de prévalence du VIH a baissé, passant de 
1,8 % en 2001 à 0,8 % en 2007. Le troisième 
exemple illustre les progrès réalisés pour 
assurer un environnement durable, c’est-
à-dire correspondant à l’objectif 7. Entre 
1999 et 2005, le Costa Rica a empêché 
l’abattage de 720 kilomètres carrés de 
forêts dans des zones de protection de la 
biodiversité, et évité 11 millions de tonnes 
d’émissions de carbone.

Nous devons bâtir sur ces succès. Les 
défis qui nous attendent sont encore très 
importants et les obstacles à surmonter 
nombreux. L’échec n’est pas permis. Les 
crises économiques et financières ont 
ralenti de nombreux projets et ont eu des 
répercussions sur les populations les plus 
vulnérables. Nous devons donc travailler 
encore plus dur pour tenir nos promesses 
et faire en sorte que soient respectés les 
droits fondamentaux et les besoins de 
chaque être humain.

ISO Focus+ :� Comment la mise en œuvre des 
normes ISO peut-elle aider les organisations 
à atteindre les OMD ?

Sergei A. Ordzhonikidze :� De façon géné-
rale, les règles, les conventions et les normes 
peuvent contribuer de manière significative à 
la réalisation des OMD dans un certain nombre 
de domaines. Par exemple, la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Europe 
(CEE/ONU), qui est l’une des cinq commissions 
régionales des Nations Unies, a pour mandat 
de promouvoir l’intégration économique pan-
européenne. Elle a établi un plan d’action qui 
prévoit un ensemble d’objectifs et de mesures 
visant à accroître l’efficacité énergétique 
dans le secteur du logement, qui est l’une 
des principales sources d’émissions de CO2 
dans la région européenne. L’application de 
ces mesures dans les différents pays jouerait 
un rôle clé dans la réalisation de cet objectif, 
qui correspond à l’OMD 7.

L’ISO a élaboré un vaste ensemble de 
normes dans le domaine de l’environnement. 
Ces normes, qui sont tout à fait complémen-
taires aux normes de la CEE/ONU et aux 
conventions dans ce domaine, contribuent 
donc à la réalisation de cet OMD en faveur 
d’un environnement durable.

Il y a beaucoup d’autres exemples pour 
illustrer comment les normes ISO aident les 
organisations à réaliser les OMD.

Par exemple, la norme ISO 26000, qui aide 
les organisations à cerner les bénéfices à retirer 
de la responsabilité sociétale, est directement 
liée à l’OMD 3, « promouvoir l’égalité des 
sexes ». Ainsi, les questions centrales de 
responsabilité sociétale et les domaines 
d’action définis dans la norme ISO 26000 
incluent les droits de l’homme, les relations 
et conditions de travail, l’environnement, la 
loyauté des pratiques, les questions relatives 

Il y a beaucoup d’autres 
exemples pour illustrer 
comment les normes ISO 
aident les organisations 
à réaliser les OMD.

La salle du Conseil des droits de l’homme.

Ces mêmes dirigeants sont convenus 
d’atteindre les OMD suivant, d’ici à 2015 :
•	 Réduire l’extrême pauvreté et la faim
•	 Assurer l’éducation primaire pour tous
•	 Promouvoir l’égalité des sexes et l’auto-

nomisation des femmes
•	 Réduire la mortalité infantile
•	 Améliorer la santé maternelle
•	 Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et 

d’autres maladies
•	 Assurer un environnement durable
•	 Mettre en place un partenariat mondial 

pour le développement.
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aux consommateurs et l’implication auprès 
des communautés, englobant, entre autres, 
les principes de l’égalité des chances et de 
la non-discrimination.

ISO 9000 a un impact important sur 
l’éducation, et de nombreux établissements 
d’enseignement ont été appelés à utiliser 
les normes de la série. Elles contribuent à 
l’OMD 2, « éducation primaire pour tous ».

Le rôle des Normes internationales dans le 
développement économique a été souligné à 
maintes reprises, plus particulièrement avec 
la référence aux normes dans l’Accord de 
l’Organisation mondiale du commerce sur les 
obstacles techniques au commerce (OMC/OTC).

L’établissement de partenariats efficaces 
est l’un des moyens de régler ces problèmes 
mondiaux. Les défis qui nous attendent sont 
nombreux, mais ensemble, nous pouvons 
surmonter les difficultés.

ISO Focus+ :� Publiée en 2010, la norme 
ISO 26000 donnant des lignes directrices 
sur la responsabilité sociale est le résultat 
de l’effort de collaboration entre l’indus-
trie, les gouvernements, les organisations 
internationales (y compris des institutions 
spécialisées des Nations Unies tels que le Pacte 
mondial et l’OIT), les milieux universitaires, 
les ONG, les prestataires de services, les 
représentants des consommateurs et d’autres 
parties prenantes. Quel sera, de votre point 
de vue, l’impact de cette norme ? Comment 
complète-t-elle le travail du Pacte mondial 
de l’ONU ?

Sergei A. Ordzhonikidze :� C’est la première 
fois qu’une norme est consacrée à la respon-
sabilité sociétale et nous l’appuyons sans 
réserve. L’intérêt tout particulier de la norme 
tient à ce qu’elle ne s’adresse pas seulement 
aux entreprises privées, mais à tous les types 

d’organisations ainsi qu’aux gouvernements. 
Nous espérons vraiment qu’elle contribuera à 
protéger les populations les plus vulnérables, 
celles qui sont trop souvent oubliées alors 
qu’elles devraient être en tête de liste des 
priorités à traiter.

Lancé en juillet 2000, le Pacte mondial de 
l’ONU (UNGC) regroupe 8 700 parties pre-
nantes dans plus de 130 pays. Il est à la fois 
une initiative politique stratégique volontariste 
et un cadre concret pour les entités soucieuses 
de mettre en place des pratiques économiques 
responsables. Le Pacte mondial invite les 
entreprises à s’engager en faveur des dix 
valeurs fondamentales universellement acceptés 
dans les domaines des droits de l’homme, des 
normes du travail, de l’environnement et de 
la lutte contre la corruption. Les principaux 
objectifs sont de mettre en œuvre ces dix 
principes dans les activités d’entreprise en 
tant que norme mondiale et de mobiliser ainsi 
action et soutien pour les grands objectifs de 
l’ONU, notamment les Objectifs du Millé-
naire pour le Développement (OMD). Lors 
du dernier Sommet des dirigeants du Pacte 
mondial qui a eu lieu en juin 2010 à New 
York, les dirigeants de tous les secteurs ont 
mis en avant la nécessité, pour les entreprises, 
d’agir de manière responsable. Il est temps 
de passer à l’action.

La famille des Nations Unies à Genève 
travaille sur les domaines qui touchent à 
l’ensemble des 10 principes du Pacte mondial. 
En effet, bon nombre des conventions dont 
découlent ces principes, ont été formulées à 
Genève. De plus, un grand nombre des insti-
tutions des Nations Unies présentes à Genève 
sont impliquées dans la mise en œuvre de ces 
instruments internationaux.

Sur une base quotidienne, la famille des 
Nations Unies à Genève est engagée dans 
l’élaboration et le suivi de normes techniques, 
de règles et d’accords. La conjugaison de tous 
ces efforts représente une partie essentielle 
de l’infrastructure pour l’économie mondiale. 
Grâce à un travail normatif et à une assistance 
technique dans des domaines aussi variés que 
la santé, le travail, la propriété intellectuelle, 
les télécommunications et le commerce, nous 
contribuons à créer un environnement propice 
au développement économique et social.

Photo : © UN Photo/Sergio da Silva

La salle du Conseil des droits de l’homme.

Photo : © UN Photo/Jean-Marc Ferré

La session 2010 de la Conférence des Nations Unies sur le désarmement (CD) dans la salle 
du Conseil du Palais des Nations.

Des actions concrètes 
sont attendues et, 
ensemble, nous pouvons 
les réaliser.

Tant ISO 26000 que le Pacte mondial 
insistent sur l’importance, pour les organisa-
tions, d’adopter un comportement socialement 
responsable. Par exemple, la norme ISO 26000 
explique aux entités comment appuyer les 
droits de l’homme et lutter contre les abus, 
ce qui cadre parfaitement avec les principes 
1 et 2 du Pacte mondial. Elle souligne que les 
entreprises doivent promouvoir et respecter les 
droits de l’homme universellement proclamés 
et s’assurer qu’elles ne sont pas complices de 
violations des droits de l’homme.

Il y a de nombreux exemples de corrélations 
dans le domaine du travail, de l’environne-
ment et de la lutte contre la corruption. Nous 
espérons donc que les entités choisiront 
d’adopter la norme ISO 26000 et deviendront 
plus conscientes de l’importance de leur 
responsabilité sociétale. L’adoption de cette 
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nouvelle norme peut permettre de changer la 
vie de nombreuses personnes en la rendant 
plus saine et plus sûre. Avec les éléments que 
nous avons en main, nous pouvons améliorer 
la qualité de vie de millions de personnes.

ISO Focus+ :� La collaboration de multiples 
parties prenantes est un aspect essentiel du 
processus ISO, permettant l’élaboration 
de normes qui représentent véritablement 
un consensus mondial et sont largement 
acceptées. L’ISO collabore étroitement avec 
plusieurs organismes des Nations Unies. 
Quelle est la valeur de cette collaboration 
et de cette participation pour l’ONU et ses 
institutions spécialisées ?

Sergei A. Ordzhonikidze :� Nous accor-
dons une grande valeur à la coopération 
qui s’opère de longue date entre les Nations 
Unies, ses institutions et l’ISO sous la forme 
de protocoles d’accord (MoU) et/ou par des 
contacts directs entre les groupes d’experts 
des Nations Unies et les comités techniques 
pertinents de l’ISO.

Un protocole d’accord relatif à la norma-
lisation dans le domaine du commerce élec-
tronique a été, par exemple, signé en 2000 
par l’ISO, la CEE/ONU, l’Union interna-
tionale des télécommunications (UIT) et la 
Commission électrotechnique internationale 
(CEI). Ces organisations internationales et 
d’autres parties intéressées se réunissent 
régulièrement pour échanger des informa-
tions sur les activités actuelles et les projets 
futurs, et pour coordonner les activités.

Les groupes d’experts de la CEE/ONU 
et ceux de l’ISO sont en contacts directs, 
notamment au sein du Groupe de travail 
des politiques de coopération en matière 
de réglementation et de normalisation et 
du Forum mondial de l’harmonisation 
des règlements concernant les véhicules 
(Forum/WP 29). Ce forum a largement 
recours aux normes ISO pertinentes tout en 
établissant des règlements applicables aux 
véhicules en matière de sécurité, de protec-

L’Office des Nations Unies à Genève (ONUG)

L’année 2010 a marqué le 65e anniversaire de l’Organisation des Nations Unies. La 
nécessité d’une gouvernance multilatérale forte est aussi grande aujourd’hui qu’à l’époque 
où l’Organisation des Nations Unies a été créée pour surmonter des défis communs tels 
que les violations des droits de l’homme, la pauvreté, les conflits violents, les dépenses 
militaires toujours plus élevées, et les inégalités entre pays et au sein d’un même pays.

L’Office des Nations Unies à Genève (ONUG), qui représente le Secrétaire général des 
Nations Unies en Suisse, est une plate-forme multilatérale dynamique où les États 
membres et les partenaires examinent les politiques à mettre en place. L’ONUG travaille 
avec le système des Nations Unies dans son ensemble pour appuyer l’établissement et la 
mise en œuvre de réformes et contribue à mieux faire connaître le rôle de l’Organisation 
des Nations Unies et à favoriser la compréhension mutuelle et le respect entre les 
cultures. En 2010, 1 697 personnes, représentant 117 nationalités, travaillaient à l’ONUG, 
le plus important lieu d’affectation en dehors du Siège des Nations Unies à New York. 

Photo : © UN Photo/Bernard Vansiliette

Photo : © UN Photo/Jean-Marc Ferré

Pascal Lamy (à droite), Directeur général de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), 
et Dominique Strauss-Kahn (à gauche), Directeur général du Fonds monétaire international 
(FMI), orateurs de la 6e édition des Rendez-vous mondiaux de Genève à l’Office des Nations 
Unies à Genève, en décembre 2010.

Il en va de même pour les normes ISO 
que les Nations Unies mettent en œuvre. La 
toute récente certification ISO 14001 des 
activités d’édition de l’Office des Nations 
Unies à Genève (ONUG) illustre l’un des 
nombreux efforts entrepris par l’Organisa-
tion pour promouvoir la durabilité.

Ces quelques exemples de coopération 
renforcée illustrent à quel point les efforts 
communs que nous déployons sont impor-
tants pour aider à résoudre certains des défis 
que nous partageons. L’intérêt de la collabo-
ration entre l’ISO et l’ONU s’inscrit dans les 
mandats des deux organisations. Bon nombre 
des valeurs qui y figurent concernent le par-
tage des connaissances, la coordination des 
activités, les efforts conjoints de recherche 
et de publication, et le souci d’efficacité et 
d’efficience, en répondant aux exigences 
urgentes des plus vulnérables.

Des actions concrètes sont attendues et, 
ensemble, nous pouvons les réaliser. Les 
défis d’aujourd’hui ont une portée mondiale. 
Nous devons conjuguer l’autorité univer-
selle de l’Organisation des Nations Unies, 
la portée mondiale du commerce internatio-
nal et le pouvoir mobilisateur de la société 
civile pour relever ensemble ces défis. 

Le Palais des Nations sous la neige, décembre 2010.

tion de l’environnement et de conservation 
de l’énergie.

Une autre forme de coopération concerne 
l’adoption de normes de l’ONU en tant que 
normes ISO. Certaines des normes élabo-
rées par la CEE/ONU sont ainsi devenues 
des Normes internationales : le « langage » 
le plus largement cité pour l’échange de 
données informatisé – EDIFACT – a été 
adopté en tant que norme ISO 9735.
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Inquiet 
d’avoir oublié 
quelque chose 
de vraiment important ?

Quand un organisme néglige ses actifs 
d’information, il a forcément de quoi être 
inquiet. Les informations peuvent con-
cerner les produits, les procédés de fabrica-
tion ou les marchés de 
l’organisme. Elles peuvent 
être sensibles, confi ées par 
des clients, des fournis-
seurs ou des parties pre-
nantes. Une faille dans la 
p ro tec t i on  des  ac t i f s 
d’information peut compro-
mettre l’avenir de l’organisme. 
La mise en place d’un système 

de management de la sécur i té de 
l’information (SMSI) fondé sur ISO/CEI 27001 
est un moyen effi cace de protéger ces actifs. 

Et cela ne concerne pas uniquement 
les grandes entreprises. ISO/CEI 
27001 pour les PME – Conseils 
pratiques lève le mystère sur la 
sécurité de l’information et présente 
dans un langage clair, une approche 
pratique, étape par étape, permet-
tant aux PME de mettre en appli-
cation un SMSI. Le meilleur 
remède contre l’inquiétude, c’est 
d’agir à la source du problème.

ISO/CEI 27001 pour les PME

Disponible auprès des instituts natio-
naux membres de l’ISO (voir la liste 
complète et les coordonnées sur le 
site Web de l’ISO www.iso.org) et 
sur le Webstore du Secrétariat central 
de l’ISO à l’adresse www.iso.org ou 
par courriel à sales@iso.org.
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L’ISO répond
Nous sommes responsables 

de nos actions
par Rob Steele

Nos écrans de télévision, blogs, messages Twitter, téléphones portables 
et journaux amplifient le même message. Le monde demande instamment 
la responsabilité sociétale. ISO 26000, la première norme approuvée sur 
le plan international à donner des lignes directrices pour la responsabilité 
sociétale, est une réponse mondiale à ce défi mondial.

Les normes ISO ne sont élaborées qu’en 
réponse à des besoins du marché clairement 
définis, qui ont été analysés en profondeur 
par l’ISO et approuvés par ses membres (les 
représentants des organismes nationaux de 
normalisation de 163 pays). ISO 26000 est à 
cet égard exemplaire.

Le fait que le projet ait incité des par-
ties prenantes du monde entier à se réunir 
autour d’une table pour élaborer cette norme 
le montre à l’évidence : la responsabilité 
sociétale (RS) est désormais une exigence 
organisationnelle et le monde réclame des 
lignes directrices harmonisées.

De plus, par responsabilité sociétale, nous 
n’entendons pas les contributions philan
thropiques d’une organisation, mais l’enga-
gement qu’elle prend envers la durabilité et 
la redevabilité pour ce qui concerne l’impact 
de ses actions. En bref, ce n’est plus seule-
ment le « résultat » financier qui permet de 
mesurer la performance d’une organisation, 
mais son impact sur l’environnement et la 
société autant que son impact économique.

C’est avec une grande fierté que j’ai 
participé au lancement de cette norme tant 
commentée et attendue en novembre 2010 
à Genève en Suisse. Tous les responsables 
du Groupe de travail de l’ISO sur la respon-
sabilité sociétale (ISO/GT RS), qui avaient 
beaucoup investi pendant cinq années d’in-
tense travail avec les parties prenantes du 
monde entier, étaient présents (couverture 
complète de l’évènement : tinyurl.com/
ISO26000launch).

Ce sont eux et les 450 participants de 
l’ISO/GT RS qui ont fait preuve de la vision 
et du courage qui ont permis de produire 
ISO 26000. Dans un esprit ISO, ils ont réussi 
à naviguer sur les rudes mers qui mènent au 

D o s s i e r

consensus et, avec de bonnes intentions et 
un ferme engagement, à obtenir un accord 
sur un sujet qui, tout le monde en convien-
dra, est multidimensionnel, controversé et 
surtout incontournable.

Ce numéro d’ISO Focus+ rend hommage 
à leurs efforts, mais il se tourne aussi vers 
tout le potentiel de transformation du monde 
que renferme cette norme. Des organisations 
petites et grandes mettent déjà en appli-
cation ISO 26000 dans le monde, comme 
en attestent certaines études de cas figu-
rant dans le présent Dossier. De même, les 
principaux protagonistes dans le domaine 
du développement durable et de la respon-
sabilité sociétale, qui ont eu l’occasion de 
participer au processus d’élaboration de la 
norme, ont publié ou publient des docu-
ments visant à harmoniser les initiatives RS.

Les nouvelles se répandent aussi en ligne 
et par les médias sociaux. Tous les jours, de 
nombreux messages Twitter sont envoyés 
autour d’ISO 26000. Des pages de fervents 
partisans de la norme ont été créées sur Face-
book, et un groupe LinkedIn sur ISO 26000 
compte maintenant plus de 1 800 membres.

L’ISO est un participant majeur à toute 
cette conversation. Sa dernière initiative a 
été l’organisation d’un concours d’articles 
dont l’annonce a été diffusée uniquement 
sur les médias sociaux. Votre participation 
a été impressionnante et le choix du lauréat 
(dont l’article est publié dans le présent 
Dossier) a été difficile !

C’est avec une grande fierté que je me 
tourne vers l’avenir, confiant dans le rôle 
qui incombera à ISO 26000 pour aider à 
créer un monde meilleur. 

Rob Steele, Secrétaire général de l’ISO.
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L’essentiel
par Roger Frost

L’année 2010 a vu le lancement de l’une des Normes internationales les 
plus attendues de ces dernières années, ISO 26000, qui apporte aux entre-
prises et aux organisations du secteur public des lignes directrices relatives 
à la responsabilité sociétale (RS).

ISO 26000 répond à la nécessité toujours 
plus grande à l’échelon mondial, d’établir des 
meilleures pratiques claires et harmonisées sur 
la façon d’assurer l’équité sociale, la santé 
des écosystèmes et la bonne gouvernance 
organisationnelle, avec l’objectif ultime de 
contribuer au développement durable.

Pour mieux faire connaître et mieux faire 
comprendre les enjeux de cette norme et 
comment elle a été élaborée, l’ISO a publié 
deux brochures d’information, qui sont, en 
partie, reprises ci-après :
•	 Le projet ISO 26000 – Tour d’horizon
•	 Découvrir ISO 26000.

Le texte intégral de ces brochures 
est disponible gratuitement à l’adresse 
www.iso.org/iso/social_responsibility.

L’essentiel sur ISO 26000

ISO 26000 donne des lignes directrices 
relatives à la RS. Elle intègre l’expertise 

internationale en matière de responsabilité 
sociétale – ce qu’elle signifie, quelles sont les 
questions qu’une organisation doit traiter pour 
opérer d’une manière socialement responsable, 
et quelles sont les meilleures pratiques pour 
appliquer la RS.

Cette norme est destinée aux organisa-
tions de tous types, dans le secteur public et 
le secteur privé, les pays développés et en 
développement ainsi que les économies en 
transition. ISO 26000 est un puissant outil 
RS pour aider les organisations à passer des 
bonnes intentions aux bonnes actions.

ISO 26000 contient des lignes directrices 
et non des exigences. Elle n’est donc pas 
destinée à la certification comme le sont les 
normes ISO 9001:2008 et ISO 14001:2004.

Pourquoi la responsabilité 
sociétale est-elle importante ?

Dans le monde entier, les organisations 
et leurs parties prenantes sont de plus en 

plus conscientes de la nécessité d’adopter 
un comportement responsable, et des béné-
fices qui y sont associés. L’objectif de la 
responsabilité sociétale est de contribuer au 
développement durable.

Les performances d’une organisation vis-
à-vis de la société dans laquelle elle opère et 
par rapport à son impact sur l’environnement 
sont devenues une composante critique de 
la mesure de ses performances globales et 
de sa capacité à continuer à fonctionner de 
manière efficace. Ceci reflète, en partie, la 
reconnaissance croissante de la nécessité de 
garantir l’équilibre des écosystèmes, l’équité 
sociale et la bonne gouvernance des orga-
nisations. Au final, toutes les activités des 
organisations dépendent à un moment ou un 
autre de l’état des écosystèmes de la planète. 
Les organisations sont soumises au regard de 
leurs diverses parties prenantes.

Pourquoi ISO 26000 
est-elle importante ?

Pour les organisations, la perspective du 
développement durable signifie non seule-
ment fournir des produits et services qui 
satisfont les clients sans porter atteinte à 
l’environnement, mais aussi opérer de façon 
socialement responsable.

La pression vient des clients, des consom-
mateurs, des gouvernements, des associations 
et du grand public. Alors que, dans le même 
temps, les dirigeants d’entreprises lucides 
perçoivent bien que le succès durable se fonde 
inévitablement sur des pratiques d’entreprise 
crédibles, en veillant à prévenir certaines 
pratiques comme la comptabilité frauduleuse 
et l’exploitation de la main d’œuvre.

D’une part, un certain nombre de déclarations 
de principe de haut niveau ont été formulées 
concernant la RS et, d’autre part, il existe 
de nombreux programmes et initiatives RS 
particuliers. L’enjeu est de savoir comment 
mettre les principes en pratique et appliquer 
la RS avec efficience et efficacité même 
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lorsque la compréhension de la «responsa-
bilité sociétale» varie selon les programmes. 
De plus, alors que des initiatives antérieures 
étaient, en général, axées sur la «responsabilité 
sociale de l’entreprise», ISO 26000 apportera 
des lignes directrices RS non seulement aux 
organisations commerciales, mais aussi à 
tous types d’organisations du secteur public.

•	 La vision des investisseurs, des proprié-
taires, des donateurs, des sponsors et de 
la communauté financière

•	 Ses relations avec les entreprises, les 
pouvoirs publics, les médias, les fournis-
seurs, les pairs, les clients et la commu-
nauté au sein de laquelle elle intervient.

Qui peut bénéficier d’ISO 26000 
et comment ?

ISO 26000 présente des lignes directrices 
pour tous types d’organisations, quelle que 
soit leur taille ou leur localisation, concernant :
•	 Les concepts, termes et définitions rela-

tifs à la responsabilité sociétale
•	 Les origines, les orientations et les carac-

téristiques de la responsabilité sociétale
•	 Les principes et pratiques en matière de 

responsabilité sociétale
•	 Les questions centrales et les domaines 

d’action de la responsabilité sociétale
•	 L’intégration, la concrétisation et la pro-

motion d’un comportement responsable 
dans l’ensemble de l’organisation, et à 
travers ses politiques et pratiques, dans 
sa sphère d’influence

•	 L’identification des parties prenantes et 
le dialogue avec elles

•	 La communication sur les engagements, 
les performances et autres informations 
concernant la responsabilité sociétale.

ISO 26000 a vocation à aider les organisa-
tions à contribuer au développement durable. 
Elle vise à encourager les organisations à 
aller au-delà du respect de la loi, tout en 
reconnaissant que le respect de la loi est un 
devoir fondamental pour toute organisation 
et une partie essentielle de sa responsabilité 
sociétale. Elle a vocation à promouvoir une 
compréhension commune dans le domaine de 
la responsabilité sociétale et à compléter les 

autres instruments et initiatives de responsa-
bilité sociétale, non à les remplacer.

Lors de l’application d’ISO 26000, il 
est recommandé que l’organisation prenne 
en considération les différences sociétales, 
environnementales, juridiques, culturelles, 
politiques et la diversité des organisations, 
ainsi que les différences de conditions écono-
miques, en toute cohérence avec les normes 
internationales de comportement.

Que contient ISO 26000 ?

Le contenu d’ISO 26000 est structuré 
comme suit :

•	 Avant-propos

•	 Introduction

•	 1 – Domaine d’application

•	 2 – Termes et définitions

•	 3 – Appréhender la responsabilité sociétale

•	 4 – Principes de la responsabilité sociétale

•	 5 – Identifier sa responsabilité sociétale 
et dialoguer avec les parties prenantes

•	 6 – Lignes directrices relatives aux ques-
tions centrales de responsabilité sociétale

•	 7 – Lignes directrices relatives à l’inté-
gration de la responsabilité sociétale 
dans l’ensemble de l’organisation

•	 Annexe A – Exemples d’initiatives 
volontaires et d’outils en matière de 
responsabilité sociétale

•	 Annexe B – Abréviations

•	 Bibliographie

Les lignes directrices de ces chapitres sont 
destinées à être claires et compréhensibles – 
même pour les non-spécialistes – et objectives, 
applicables à tous types d’organisation, y 
compris les grandes entreprises et les PME, 
les administrations publiques et les organismes 
gouvernementaux.

L’objectif de la 
responsabilité sociétale 
est de contribuer au 
développement durable.

Le domaine de compétence de l’ISO est 
d’élaborer des accords internationaux qui 
assurent une harmonisation et sont fondés 
sur un double niveau de consensus : entre les 
principales catégories de parties prenantes et 
entre les pays (l’ISO est un réseau d’organismes 
nationaux de normalisation de 163 pays).

ISO 26000 synthétise, pour mieux les 
faire comprendre, les notions que recouvre 
la responsabilité sociétale et ce que doivent 
faire les organisations pour fonctionner d’une 
manière socialement responsable.

Quels avantages peut-on retirer 
de la mise en œuvre d’ISO 26000 ?

La réalité et la perception des performances 
d’une organisation en matière de responsabilité 
sociétale peuvent avoir une incidence sur ce 
qui suit, entre autres :
•	 Ses avantages concurrentiels
•	 Sa réputation
•	 Sa capacité à attirer et à retenir ses sala-

riés ou ses membres, ses clients ou ses 
utilisateurs

•	 Le maintien de la motivation et de 
l’engagement de ses salariés, ainsi que 
de leur productivité
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Comment ISO 26000 
s’appuie-t-elle sur 
les meilleures pratiques ?

Les lignes directrices d’ISO 26000 s’ins-
pirent des meilleures pratiques développées 
par les initiatives RS existantes dans le 
secteur public et le secteur privé. Elles sont 
cohérentes avec et complètent les déclarations 
et conventions correspondantes des Nations 
Unies et de ses institutions spécialisées, en 
particulier l’Organisation internationale du 
travail (OIT), avec laquelle l’ISO a établi un 
Protocole d’accord pour garantir la cohérence 
avec les normes du travail de l’OIT. L’ISO 
a également signé un Protocole d’accord 
avec le Bureau du Pacte mondial de l’ONU 
(UNGCO) et avec l’Organisation de coopé-
ration et de développement économiques 
(OCDE) afin de renforcer la collaboration 
pour l’élaboration d’ISO 26000. Voir article 
en page 14.

Comment l’initiative ISO 26000 
est-elle née ?

C’est l’ISO/COPOLCO, le Comité pour la 
politique en matière de consommation, qui a 
initialement montré, en 2001, l’intérêt d’un 
travail de l’ISO sur une norme RS.

Qui a élaboré ISO 26000 ?
De tous les groupes constitués pour élaborer 

une norme ISO, l’ISO/GT RS a été le plus 
important, avec la base la plus large en termes 
de représentation des parties prenantes. Lors de 
sa dernière réunion, en juillet 2010, l’ISO/GT 
RS comptait 450 experts participants et 210 
observateurs de 99 pays membres de l’ISO 
et de 42 organisations en liaison.

Six principaux groupes de parties prenantes 
étaient représentés : industrie, gouvernements, 
monde du travail, consommateurs, organi-
sations non gouvernementales, et services, 
conseil, recherche et autres, avec équilibre 
géographique et équilibre hommes/femmes.

Une norme non destinée 
à la certification

ISO 26000 n’est pas une norme de système 
de management. Elle n’est pas destinée ni 
appropriée à des fins de certification ou à une 
utilisation réglementaire ou contractuelle. 
Toute offre de certification, ou prétention 
de certification selon ISO 26000 serait une 
mauvaise représentation de l’intention et 
de l’objectif de cette Norme internationale. 
Étant donné qu’ISO 26000 ne contient pas 
d’exigences, une telle certification ne serait 
pas une preuve de conformité à cette Norme 
internationale.

Comment une organisation 
aborde-t-elle la mise en œuvre 
d’ISO 26000 ?

Après un examen des caractéristiques de 
la responsabilité sociétale et de son rapport 
avec le développement durable (Article 3), 

 ISO Focus+  M a r s  2 0 1 11 2 © ISO Focus+, www.iso.org/isofocus+



7_core_subjects.indd   1 2010-10-22   09:25:52

7_core_subjects.indd   1 2010-10-22   09:25:52

ISO 26000 aidera 
les organisations à passer 
des bonnes intentions 
aux bonnes actions.

il est suggéré que l’organisation revoie les 
principes de la responsabilité sociétale décrits 
dans l’Article 4. Dans leur pratique de la 
responsabilité sociétale, il convient que les 
organisations respectent et traitent ces prin-
cipes, avec ceux qui sont propres à chacune 
des questions centrales (Article 6).

Avant d’analyser les questions centrales et 
les domaines d’actions de la responsabilité 
sociétale, de même que chacune des actions 
et attentes associées (Article 6), il convient 
que l’organisation étudie deux pratiques 
fondamentales de la responsabilité sociétale : 
l’identification de sa responsabilité sociétale 
dans sa sphère d’influence, et l’identification 
de ses parties prenantes et le dialogue avec 
elles (Article 5).

Une fois que l’organisation a appréhendé 
les principes et identifié les questions centrales 

ainsi que les domaines d’action pertinents 
et importants de la responsabilité sociétale, 
il convient qu’elle cherche à intégrer cette 
dernière dans l’ensemble de ses décisions 
et activités en utilisant les lignes directrices 
données dans l’Article 7.

matière de responsabilité sociétale, réalisa-
tion d’actions de communication interne et 
externe axées sur la responsabilité sociétale, 
et revue régulière de ces actions et pratiques 
liées à la responsabilité sociétale.

Des lignes directrices supplémentaires 
concernant les questions centrales et les pra-
tiques d’intégration de la responsabilité socié-
tale peuvent être obtenues auprès de sources 
officielles (Bibliographie) et à partir de diverses 
initiatives volontaires et outils (l’Annexe A en 
donne quelques exemples généraux).

Lorsqu’une organisation aborde et pratique 
la responsabilité sociétale, son objectif pri-
mordial est de maximiser sa contribution au 
développement durable. 

Roger Frost est Chef, Service Communication  
au Secrétariat central de l’ISO.

Cela comprend des pratiques comme celles 
qui suivent : intégration de la responsabilité 
sociétale dans ses politiques, dans sa culture 
d’organisation, dans ses stratégies et activités, 
développement de compétences internes en 
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D o s s i e r

par Maria Lazarte

L’une des principales prouesses du groupe de travail qui a élaboré la 
norme ISO 26000 est d’avoir réuni un tel éventail de parties prenantes 
autour de la table de négociations pour parvenir au premier consensus véri-
tablement mondial sur le vaste sujet de la responsabilité sociétale (RS).

Avant la publication de la norme ISO 26000, 
il y avait en parallèle sur le marché différents 
programmes et initiatives RS et, potentiel-
lement, des interprétations ou des perspec-
tives distinctes. La qualité exceptionnelle 
d’ISO 26000 vient de ce qu’elle concentre 
toutes les connaissances et les bonnes pratiques 
internationales sur les concepts et les ques-
tions centrales de la RS en une seule Norme 
internationale – portée par le consensus des 
parties prenantes à l’échelon mondial.

Le processus d’élaboration de cette norme 
a atteint une ampleur et un degré de repré-
sentativité jamais atteints à l’ISO. Le groupe 
de travail a su concerter les efforts de plus 
de 450 experts participants et 210 observa-
teurs de 99 pays membres de l’ISO et de 42 
organisations en liaison. Après cinq années 
de travail intense pour dégager un consensus, 
le groupe a achevé la norme.

Compte tenu de la participation d’un aussi 
grand nombre d’experts du sujet, la norme qui 
en résulte incarne les principes posés dans un 
certain nombre d’initiatives de premier plan 
en matière de RS. Dans l’optique de mettre 
en avant cette filiation et d’harmoniser leurs 
actions, certaines des organisations concernées 

ont élaboré, ou sont en train d’élaborer, des 
documents qui expliquent la relation entre 
leurs propres programmes de RS ou de déve-
loppement durable et ISO 26000.

Cet article met en lumière trois initiatives 
distinctes, celles d’AccountAbility, du GRI 
(Global Reporting Initiative) et celle du Pacte 
mondial des Nations Unies (UNGC), mais 
cette liste d’initiatives dans le domaine n’est 
nullement exhaustive.

ration de cette norme dès le début, nous sommes 
heureux de voir l’aboutissement des travaux sur 
la norme ISO 26000 et sommes convaincus que 
sa publication représente un important pas en 
avant en mettant à la disposition d’organisations 
de tous types des conseils éminemment utiles 
sur une gamme très large de domaines d’action 
liés à la responsabilité sociétale. »

Avant ISO 26000, AccountAbility avait déjà 
mis au point une série de normes en matière 
de développement durable, la série AA1000. 
Ces normes, qui reposent sur différents prin-
cipes, visent à responsabiliser davantage les 
organisations en matière de communication 
d’informations, de responsabilité sociétale et 
de développement durable. À la suite de la 
publication d’ISO 26000, AccountAbility a 
annoncé la préparation d’un guide qui expli-
quera la parenté des deux initiatives.

AccountAbility a souligné que la norme 
ISO 26000 aura un impact important car elle 
fera prendre conscience des problématiques 
de responsabilité sociétale aux organisations 
des secteurs privé, public et à but non lucratif. 
Elle fera également connaître, à d’autres orga-
nisations, des outils et des normes applicables 
dans ce contexte.

« ISO 26000 est tout à fait en accord avec 
les normes de développement durable établies 
par AccountAbility et nous espérons qu’elle 
continuera à soutenir l’adoption des normes 
AA1000 – d’autant plus que les organisations 
cherchent des outils concrets pour mettre en 
œuvre les aspects de la responsabilité socié-
tale », explique M. Simpson.

AccountAbility espère que son guide facile 
d’utilisation aidera les organisations à mieux 
comprendre les complémentarités et les liens 
entre la norme ISO 26000 et la série AA1000, 
qui, selon l’organisation, sont notamment 
les suivants :
•	 ISO 26000 met en avant bon nombre des 

principes de la norme sur les principes 
d’AccountAbility que de nombreuses orga-
nisations utilisent pour stimuler des change-
ments dans les domaines de la responsabilité 
sociétale et du développement durable

•	 ISO 26000 suggère le recours à des proces-
sus d’assurance pour renforcer la crédibi-
lité des informations communiquées, ce qui 
conduira naturellement les organisations à 
se reporter à la norme AA1000 Assurance

•	 ISO 26000 souligne que le dialogue avec 
les parties prenantes est une pratique fon-
damentale de la responsabilité sociétale, 
tandis que la norme AA1000 Stakeholder 
Engagement fournit un cadre ouvert pour 
que les organisations améliorent la qua-
lité de la conception, de la mise en œuvre 
et de l’évaluation de leurs pratiques 
d’implication des parties prenantes.
Le guide AccountAbility sera mis à dispo-

sition gratuitement dans le courant de l’année 
2011 sur le site www.accountability.org.

AccountAbility est un réseau mondial à 
but non lucratif dont l’objet est de promou-
voir l’établissement des meilleures pra-
tiques en matière de développement durable 
et de responsabilité sociétale. AccountAbi-
lity a participé aux travaux d’élaboration de 
la norme ISO 26000 en qualité d’organisme 
en liaison depuis le début.

Comme le déclare David Simpson, alors 
Directeur des normes et de la gouvernance 
collaborative d’AccountAbility, « Nous nous 
félicitons de la publication et du lancement de 
la norme ISO 26000. Ayant participé à l’élabo-

Aligner les efforts  
en matière de RS pour  
en amplifier les effets

Jeter des ponts
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Organisation multi-parties prenantes consti-
tuée en réseau, le GRI (Global Reporting 
Initiative) a mis en place un cadre pour les 
rapports de responsabilité sociétale qu’il affirme 
être le plus utilisé au monde. Les objectifs 
fondamentaux du GRI portent notamment sur 
l’établissement d’un cadre destiné à assurer 
l’intégration des informations sur la perfor-
mance environnementale, la responsabilité 
sociétale et la bonne gouvernance.

Le GRI a activement participé dès le début au 
processus d’élaboration d’ISO 26000. Une partie 
des exigences de la norme ISO 26000 reposent 
sur un postulat : il convient qu’une organisation 
rende compte à intervalles appropriés de ses 
performances en matière de responsabilité 
sociétale aux parties prenantes concernées. Le 
GRI soutient que ses Lignes directrices pour 
le reporting développement durable (Sustai-
nability Reporting Guidelines), connues sous 
l’abréviation G3, sont idéales pour fournir le 
cadre volontaire permettant aux organisations 
de rendre compte de cette performance. Afin 
d’aider les utilisateurs qui souhaitent mettre en 
œuvre à la fois la norme ISO 26000 et les lignes 
directrices G3, le GRI a préparé un document 
de concordance soulignant les synergies entre 
les deux initiatives.

Les organisations qui souhaitent en savoir 
plus sur le GRI pourront consulter les docu-
ments suivants : Les Parcours – Le cycle 
GRI du reporting développement durable – 
Un manuel pour les petites et moins petites 
organisations, et Commençons le reporting 
à tinyurl.com/GRIpublications.

les questions centrales d’ISO 26000 – droits 
de l’homme, relations et conditions de travail, 
environnement, loyauté des pratiques, questions 
relatives aux consommateurs, et implication 
dans la communauté – et les 10 principes du 
Pacte mondial. Le document aidera les signa-
taires du Pacte mondial à mettre en œuvre la 
norme ISO 26000, et à comprendre les liens 
entre les deux documents.

Comme on peut le lire dans l’introduction 
au document « la publication d’ISO 26000 
donne un nouvel élan aux efforts initiés par 
le Pacte mondial des Nations Unies pour 
mettre en place un cadre de compréhension 
commune et généralisée des principes de 
responsabilité d’entreprise.

ISO 26000 et le Pacte mondial partagent 
la même conscience fondamentale que les 
organisations devraient se comporter d’une 
manière responsable d’un point de vue sociétal.

Compte tenu de la portée opérationnelle de 
l’ISO, la norme ISO 26000 peut aider à renfor-
cer les capacités locales pour promouvoir les 
principes universels dans les entreprises – en 
particulier dans les pays en développement – ce 
qui constitue un pas décisif pour l’intégration 
des enjeux sociétaux et l’établissement de 
règles du jeux équitables dans le monde des 
affaires à l’échelle de la planète».

Cette publication donne un excellent 
aperçu des principaux liens entre les deux 
initiatives. Sans dresser une liste exhaustive 
des nombreux domaines de correspondance 
entre les deux initiatives, le document en 
souligne la cohérence et montre que tous les 
principes du Pacte mondial se retrouvent dans 
la norme ISO 26000

Le document, Une introduction sur les 
liens entre les principes du Pacte mondial 
et les questions centrales de l’ISO 26000, 
peut être consulté en ligne à tinyurl.com/
UNGCISO26000. 

Maria Lazarte est Rédactrice adjointe, ISO Focus+.

ISO 26000 a réuni un 
large éventail de parties 
prenantes autour de 
la table de négociations.

Le document précise son objectif : « soutenir la 
reconnaissance que confère la norme ISO 26000 
à la contribution positive que les entreprises et 
autres organisations peuvent apporter au travers 
de l’amélioration des pratiques et des rapports 
sur leurs impacts sociétaux pour assurer un 
avenir durable pour tous. »

Et il souligne qu’« en utilisant le cadre du 
GRI conjointement à la nouvelle norme ISO, 
ceux qui établissent les rapports disposeront 
d’un ensemble d’outils concrets pour mesurer 
et rendre compte de leurs politiques et de 
leurs pratiques de responsabilité sociétale. »

Cette publication vise à aider les entreprises 
et autres organisations qui suivent les lignes 
directrices du GRI à préparer leurs rapports 
et à comprendre la correspondance entre les 
aspects du reporting ou les indicateurs GRI 
et les articles de la norme ISO 26000. Le 
document peut être téléchargé à l’adresse 
tinyurl.com/GRIandISO26000.

Le Pacte mondial des Nations Unies est 
une initiative de politique stratégique par 
laquelle les entreprises s’engagent à aligner 
leurs opérations sur 10 principes ayant trait 
aux droits de l’homme, aux normes du tra-
vail, à l’environnement et à la lutte contre la 
corruption. L’objectif du Pacte mondial est 
de mobiliser les entreprises, qui sont l’un des 
principaux moteurs de la mondialisation et 
qui peuvent aider à garantir que les marchés, 
le commerce, la technologie et les finances 
progressent de façon à servir les intérêts de 
l’économie et des sociétés partout dans le 
monde. Plus de 8 700 entreprises et d’autres 
intervenants de plus de 130 pays participent 
à cette initiative.

Le Pacte mondial a été activement impliqué 
dans l’élaboration de la norme ISO 26000. 
En conséquence, ses 10 principes, qui sont 
largement reconnus au niveau international, 
se retrouvent tous dans la norme ISO 26000.

Afin de souligner le lien entre les deux initia-
tives et mettre en avant leur complémentarité, 
le Pacte mondial a élaboré un document de 
liaison qui établit les correspondances entre 
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D o s s i e r

Protection des 
consommateurs

Accès à l’information 
pour des marchés plus durables

par Judith Vitt

Consumers International (CI) a joué un rôle clé dans l’élaboration de la 
norme ISO 26000:2010, Lignes directrices relatives à la responsabilité 
sociétale. Le large soutien dont la norme a fait l’objet en novembre 2010 
représente un immense succès pour les organisations de consommateurs. 
La publication d’ISO 26000, qui est un point de départ pour les efforts 
systématiques en matière de responsabilité sociétale (RS) à déployer dans 
tous les types d’organisations, est particulièrement importante pour la vie 
des affaires et les organisations internationales comme CI. Elle reflète un 
accord mondial sur le contenu et le contexte, et offre un langage commun 
pour communiquer sur les domaines d’action de RS. La prise en compte 
des droits des consommateurs dans la définition de la responsabilité socié-
tale est un puissant outil pour promouvoir ces droits.

Le projet a parcouru un long chemin. 
Lancé à l’initiative du Comité de l’ISO pour 
la politique en matière de consommation 
(ISO/COPOLCO) en 2001, le projet a donné 
lieu à des négociations internationales qui ont 
finalement abouti à l’établissement de cette 

norme tant attendue. Dans le cadre du dérou-
lement du projet, CI a coordonné quelque 80 
experts des consommateurs du monde entier, 
et se félicite du rôle central qu’ils ont joué dans 
la mise en place des processus et du contenu 
de la norme ISO 26000.

L’intérêt de la norme tient au rôle qu’elle 
peut jouer en tant que point de référence et 
de repère pour mettre de l’ordre et structurer 
un sujet éminemment complexe. Elle peut 
résoudre le problème fondamental que ren-
contrent les consommateurs face à leur propre 
rôle dans le développement durable, en don-
nant accès à des informations précises pou-
vant servir de base pour les décisions d’achat.

Le rôle des consommateurs

La norme ISO 26000 pose que chaque orga-
nisation a la responsabilité de se conformer 
à certains principes, de respecter les droits 
individuels et collectifs et de contribuer au 
développement durable en général. Elle 
reconnaît également que les modes de pro-
duction et de consommation qui ne tiennent 
pas compte du développement durable ont de 
graves impacts sociaux et environnementaux, 
et que les niveaux actuels de consommation 
ne font souvent qu’aggraver la pauvreté et les 
disparités sociétales.

Les questions relatives aux consommateurs 
figurent au nombre des questions centrales 
de responsabilité sociétale, et elles vont 
largement au-delà de la seule consommation 
durable. Les pratiques loyales en matière de 
commercialisation, la protection de la santé 
et de la sécurité des consommateurs, ainsi 
que l’accès aux services essentiels sont au 
cœur de la norme.

Les questions relatives aux consomma-
teurs reposent sur le respect des huit droits 
essentiels des consommateurs, qui aident à 
équilibrer les marchés de façon responsable, 
à savoir :
•	 La satisfaction des besoins fondamen-

taux et le droit de tous les peuples à un 
niveau de vie suffisant

•	 Le droit à la sécurité
•	 Le droit à être informé
•	 Le droit de choisir
•	 Le droit d’être entendu et de s’associer
•	 Le droit à la réparation
•	 Le droit à l’éducation des 

consommateurs
•	 Le droit à un environnement sain.

Les limites 
de la consommation durable

D’aucuns espèrent que les consommateurs 
joueront un rôle primordial dans l’instauration 
de marchés plus durables, si leurs décisions 
d’achat tiennent compte de facteurs éthiques, 
sociaux, économiques et environnementaux.

A priori cette théorie se défend – et de 
nombreux consommateurs sont tout disposés 
à y souscrire – mais le manque d’accès à des 
informations exactes et pertinentes est un 
obstacle considérable.
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La confiance des 
consommateurs dépend 
du comportement res-
ponsable des entreprises.

Judith Vitt  
est chargée de la 
politique écono-
mique et commer-
ciale à la Fédération 
allemande des 
organisations de 
consommateurs 
(VZBV). Membre 
de Consumers Inter-

national, elle a siégé en qualité d’expert 
dans la délégation CI aux négociations sur 
la norme ISO 26000 du fait de son expé-
rience préalable acquise à titre de consul-
tante dans les domaines de la responsabilité 
sociétale et de la surveillance de la chaîne 
d’approvisionnement.

À propos de l’auteur

Transparence 
et qualité des informations

Historiquement, les organisations indé-
pendantes de consommateurs ont toujours 
contribué à réduire le décalage entre les 
informations à disposition des producteurs 
et celles à disposition des consommateurs 
sur des marchés concurrentiels. En testant 
les produits et en analysant les informa-
tions disponibles pour répondre aux ques-
tions des consommateurs, elles jouent un 
rôle actif en termes de surveillance et de 
stabilisation des marchés.

la connaissance et aux informations pertinentes 
est donc essentiel pour promouvoir des modes 
de consommation durables.

L’utilisation d’ISO 26000 
par les consommateurs

Il a été convenu que la certification n’est 
pas l’objectif visé par ISO 26000. Certaines 
parties prenantes jugent peut-être regrettable 
de perdre ainsi une option importante, d’autres 
applications semblent beaucoup plus durables 
et mieux correspondre à l’esprit de la norme.

Les consommateurs exigent des évaluations 
indépendantes et des informations sur la 
performance globale des entreprises. Pour sa 
part, CI considère que si la norme ISO 26000 
est activement utilisée, elle a le pouvoir de 
devenir une référence pour évaluer l’exhaus-
tivité et la qualité des informations fournies 
par les entreprises.

L’orientation vers une société plus durable 
au niveau mondial ne fait que s’amorcer. La 
norme doit être immédiatement mise à l’épreuve 
sur le terrain, et son utilité concrète pour une 
meilleure information sur la responsabilité des 
entreprises doit être explorée et approfondie. 
Après tout, la responsabilité sociétale n’est 
encore qu’«en chantier».

En particulier, il conviendra d’utiliser la 
norme pour :

•	 Structurer les modalités de divulgation : 
l’obligation de rendre compte des informa-
tions non financières est en cours de discus-
sion au sein de l’Union européenne et dans 
d’autres juridictions. Il conviendrait que les 
pouvoirs publics utilisent la structure des 
questions centrales et des domaines d’action 
de la norme à titre de référence pour assurer 
l’intégralité et l’exhaustivité de tout rapport 
ou de toute communication à divulguer

•	 Évaluer la performance des entreprises : 
la norme ISO 26000 permet une compa-
raison des activités de l’organisation et 

une évaluation de 
la performance 
globale. Il 
convient que 
les orga-
nismes de 
protection des 
consomma-
teurs utilisent 
ISO 26000 comme 
modèle de référence 
principal pour évaluer les activités d’une 
entreprise. En sachant que la commu-
nication transparente et la conscience 
des risques en matière de responsabilité 
sociétale peuvent parfois être des critères 
plus importants que la rentabilité réelle 
(conformité légale mise à part)

•	 Sensibiliser les consommateurs : La 
complexité de la norme ISO 26000 
renvoie à la complexité des enjeux. Il 
convient de sensibiliser davantage les 
consommateurs aux nombreuses corré-
lations, et de les encourager à réfléchir 
à leur propre rôle en tant qu’acteurs du 
marché, au regard des effets de prix et 
des conflits d’intérêts potentiels

•	 Stimuler l’innovation : ISO 26000 devrait 
servir de guide pour faire évoluer le débat 
sur la responsabilité sociétale, de la réduc-
tion du risque à la création de valeur, 
grâce à une gestion responsable et au dia-
logue avec les parties prenantes. L’un des 
résultats productifs que peuvent apporter 
les évaluations d’impact et le dialogue des 
parties prenantes tout au long des chaînes 
de valeur est l’augmentation des apports 
créatifs. Les consommateurs sont un lien 
très direct entre les produits d’une entre-
prise et la société. C’est en se concentrant 
sur leurs besoins fondamentaux et les 
défis qui les entourent que l’innovation 
responsable peut se dégager. 

Dans le même temps, en raison de la rapi-
dité d’évolution et des multiples connexions 
entre les marchés, il est devenu plus difficile 
pour les particuliers et les organisations de 
consommateurs d’évaluer et de comparer les 
produits. Avec la complexité croissante des 
marchés et des produits, les producteurs, les 
distributeurs, les fournisseurs et les presta-
taires de services touchent aussi des groupes 
vulnérables. Ces producteurs sont confrontés à 
un éventail croissant de défis et à des niveaux 
de responsabilité jamais atteints.

Plus que jamais, la confiance des consom-
mateurs dépend du comportement responsable 
des entreprises. Or, la confiance des consom-
mateurs envers le monde des affaires s’est 
largement érodée. Ils ne sont pas dupes faces 
aux compagnies pétrolières « vertes », aux 
sociétés pharmaceutiques « généreuses », et 
aux produits alimentaires bon marché réputés 
« sains ». Pourtant, ils n’ont, pour la plupart, 
qu’une vague idée de ce que signifie le caractère 
«durable» ou «éthique» des produits. L’accès à 
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D o s s i e r

par Perla Puterman

Le processus d’élaboration d’ISO 26000 a été spécifique à plus d’un 
titre, notamment au regard des initiatives prises pour assurer la participa-
tion des pays en développement.

L’ISO a, par exemple, appliqué le principe 
du jumelage (direction assumée de pair par 
un pays développé et un pays en développe-
ment) au sein du groupe de travail de l’ISO 
sur la Responsabilité sociétale (ISO/GT RS) 
beaucoup plus largement que dans aucun autre 
groupe d’élaboration de normes ISO. Ainsi, le 
groupe de travail proprement dit, mais aussi 
chaque sous-groupe de travail et tout autre 
groupe constitué par la suite, ont été dirigés 
en parallèle par des représentants des pays 
en développement et des pays développés.

Le processus d’élaboration qui a duré cinq 
ans, a mobilisé la participation d’experts et 
d’observateurs de 99 pays membres de l’ISO, 
dont 69 étaient des nations en développement. 

Par ailleurs, six principaux groupes de parties 
prenantes y ont été représentés – industrie, 
pouvoirs publics, travailleurs, consommateurs, 
organisations non gouvernementales, services, 
conseil, recherche,enseignement et autres – 
tout en veillant à un équilibre des participants 
en termes de répartition géographique et de 
répartition hommes-femmes. Enfin, 42 orga-
nismes du secteur public et du secteur privé 
ont également apporté leur concours. Ces 
apports ont enrichi le processus d’élaboration 
et garanti le respect des critères d’inclusion 
et de transparence.

Du reste, le nombre d’experts de pays en 
développement est passé de 105 participants en 
septembre 2005 à 221 en mai 2009. Beaucoup 

d’entre eux ont participé activement aux séances 
plénières du groupe de travail grâce à l’appui 
d’organismes donateurs, notamment l’Agence 
suédoise de coopération internationale pour le 
développement (Sida), l’Agence norvégienne de 
coopération pour le développement (NORAD), 
le Secrétariat d’État à l’économie de la Confé-
dération suisse, et le Gouvernement finlandais.

Afin de renforcer la communication entre 
les experts impliqués dans l’élaboration 
d’ISO 26000, un groupe ad hoc a été créé – le 
« Groupe de contact avec les pays en dévelop-
pement (DCCG) » – à l’occasion de l’atelier 
des pays en développement organisé en 2005 
à Bangkok, en Thaïlande, qui a précédé la 
deuxième réunion de l’ISO/GT RS.

Plusieurs objectifs ont présidé à la création 
du DCCG : identifier les sujets de préoccupa-
tion communs à l’ensemble des six groupes de 
parties prenantes et veiller à ce qu’ils soient pris 
en compte dans la rédaction d’ISO 26000, et 
faciliter une analyse plus poussée et une plus 
grande prise de conscience de la mise en œuvre 
d’ISO 26000 dans les pays en développement.

Au cours des cinq dernières années, le 
DCCG a servi de plate-forme de réflexion sur 
les implications d’ISO 26000 et a organisé, 
en collaboration avec le Comité de l’ISO 
pour les questions relatives aux pays en déve-
loppement (ISO/DEVCO), tous les ateliers 
destinés à ces pays en marge de l’ISO/GT 
RS, y compris la responsabilité de l’ordre du 
jour et de la synthèse des rapports nationaux 
(de la réunion de Lisbonne en 2006 à celle 
de Copenhague en 2010).

Grâce à ces ateliers et à d’autres manifesta-
tions, la participation des pays en développe-
ment au processus d’élaboration d’ISO 26000 a 
été forte non seulement en termes numériques, 
mais également en termes qualitatifs. Les pays 
en développement ont apporté une contribution 
majeure et eu une influence significative sur 
les décisions qui ont été prises par le GT RS 
et sur le contenu d’ISO 26000.

En quoi ISO 26000 
est-elle importante pour 
les pays en développement ?

La norme étant maintenant publiée, il 
est important de souligner ce que les pays 
en développement attendent d’ISO 26000, 
comment ils envisagent de la mettre en œuvre 
et les principaux avantages qu’ils comptent 
retirer de son application.

Comment mettre en œuvre ISO 26000.
•	 Travailler en liaison avec les organisa-

tions et organismes régionaux s’attachant 
à promouvoir la mise en œuvre et l’uti-
lisation de la responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) et de la responsabilité 
sociétale dans les différents pays, y com-
pris une proposition en vue de l’adoption 
d’ISO 26000 en tant que norme régionale

Pays en 
développement

Leur contribution 
au processus d’ISO 26000
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ISO 26000 aidera 
considérablement 
les organisations.

Perla Puterman  
a représenté l’indus-
trie vénézuélienne 
jusqu’en octobre 
2009 en qualité 
d’experte au sein du 
Groupe de travail de 
l’ISO sur la Respon-
sabilité sociétale (GT 
RS). Elle a repré-

senté l’Institut latino-américain d’assurance 
qualité lors de la dernière réunion du GT RS. 
Elle était membre du Groupe consultatif du 
Président et membre suppléant du Groupe 
intégré de rédaction (IDTF). Elle continue à 
animer le Groupe ad hoc de contact avec les 
pays en développement créé en 2005. Elle 
est consultante en management et experte 
internationale en responsabilité sociétale. 
E-mail : p.p.s@cantv.net.

À propos de l’auteur

•	 S’aider de la norme pour améliorer l’effi-
cacité et l’efficience des organismes

•	 Faire établir par les organismes nationaux 
de normalisation (ONN) une liste de 
contrôle pour identifier différentes parties 
prenantes et les aider à suivre les lignes 
directrices de la norme et à l’utiliser

•	 Adopter ISO 26000 en tant que norme 
nationale

•	 Etablir une norme nationale fondée sur 
ISO 26000 afin de la rendre encore plus 
accessible et facile à utiliser pour tous 
les organismes

•	 Engager une campagne de sensibilisation 
de grande ampleur (pouvoirs publics, ONG, 
fédérations d’employeurs et autres) de sorte 
que toutes les parties prenantes sachent 
qu’elle existe et connaissent ses principes

•	 Créer des pages Web pour promouvoir la 
RS et ISO 26000

•	 Apprendre en appliquant. Mieux faire 
connaître ISO 26000 en l’utilisant 
comme base de référence pour décrire et 
analyser des expériences vécues

•	 Collaborer avec différents organismes et 
institutions, gouvernementaux ou non, 
en tant que parties prenantes à même de 
promouvoir l’application des principes 
de la norme.

Ce que les pays en développement attendent 
d’ISO 26000 et en quoi sa mise en œuvre contri-
buera-t-elle à leur développement durable.

•	 ISO 26000 constituera un modèle pour éta-
blir des normes nationales relatives à la RS

•	 ISO 26000 se révèlera un outil puissant 
pour aider les entreprises, les pouvoirs 
publics, les associations, et les entités et 
organismes non gouvernementaux à faire 
de la responsabilité sociétale un principe 
de management, contribuant ainsi à une 
utilisation plus consciente et plus durable 
des ressources naturelles et humaines

•	 ISO 26000 permettra de mieux faire 
prendre conscience de la responsabilité 
sociétale, de bien en cerner les enjeux et 
de promouvoir de bonnes pratiques

•	 ISO 26000 offrira à la société des procé-
dés, produits et services fondés sur des 
pratiques viables d’un point de vue éco-
nomique, soucieuses de l’environnement 
et d’équité et de justice sociale

•	 ISO 26000 aidera à renforcer les rela-
tions, la confiance mutuelle et les avan-
tages réciproques entre les organismes 
et leurs parties prenantes (amélioration 
des relations avec les fournisseurs, les 
clients, la collectivité, etc.)

•	 ISO 26000 donnera aux organismes la 
possibilité d’obtenir un avantage concur-
rentiel durable en intégrant les principes 
de durabilité et de RS dans leur vision et 
leur stratégie

•	 ISO 26000 offrira des lignes directrices 
pour l’élaboration de politiques : effica-
cité, efficience, gouvernance et redevabi-
lité des ministères ; une compréhension 
plus claire et une perception commune 
de ce que recouvre la RS (philosophie, 
principes, pratique)

•	 ISO 26000 offre une approche et une 
démarche structurées permettant à différents 
groupes (gouvernementaux ou non, et entre-

prises) d’appliquer les programmes relatifs 
à la RS qui faciliteront la mise en œuvre 
concrète de la RS par les organismes et sa 
prise en compte dans toutes leurs activités

•	 ISO 26000 peut être un outil de négociation 
pour les syndicats et les pouvoirs publics

•	 ISO 26000 encouragera et facilitera la 
coopération entre les petites et moyennes 
organisations, les grandes organisations, 
les travailleurs, les pouvoirs publics et 
la société civile dans le domaine de la 
responsabilité sociétale. Si elle est bien 
appliquée, elle permettra aux pays et 
aux entreprises d’acquérir des avantages 
concurrentiels sur les marchés mondiaux.

Valeur ajoutée
Je suis convaincue qu’ISO 26000 aidera 

considérablement les organisations à intégrer 
des pratiques de responsabilité sociétale dans 
l’ensemble de leur structure existante et de 
leurs pratiques quotidiennes. Indubitablement, 
tous les types d’organisations en bénéficieront, 
quels que soient leur type, leur taille et leur 
localisation.

ISO 26000 contribuera à développer de meil-
leures relations et à améliorer la compréhension 
au sein de l’organisation, de ses parties prenantes 
et de la société dans laquelle elle opère. 

•	 Favoriser la prise en compte des 
questions centrales et des principes 
d’ISO 26000 dans les ateliers et sémi-
naires consacrés aux questions relatives 
à la responsabilité sociétale

•	 Diffuser la norme auprès des parties pre-
nantes désireuses de la mettre en œuvre

•	 Utiliser ISO 26000 à titre d’outil de 
référence pour les initiatives existantes 
en matière de RS

•	 Utiliser ISO 26000 pour favoriser une 
meilleure transparence, gouvernance et 
intégrité au sein des pouvoirs publics et 
de l’industrie

•	 Utiliser la norme pour mettre au point 
une politique nationale en matière de res-
ponsabilité sociétale et de responsabilité 
sociale des entreprises
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D o s s i e r

par Pablo Urbina

Au Chili, Sodimac est une entreprise de premier plan dans le secteur 
des matériaux de construction et des travaux de rénovation de la maison. 
Numéro un du marché en Colombie et au Pérou, elle est depuis peu pré-
sente également en Argentine. Axée sur le développement de projets de 
construction et d’aménagement pour ses clients, elle s’occupe aussi de 
rénovation et de décoration, en assurant l’excellence et l’intégrité de ses 
services et un engagement fort envers la communauté.

Nous savons, chez Sodimac, que la création 
de valeur économique dans l’entreprise ne va 
pas sans le respect d’obligations eu égard au 
capital humain, à la société et à l’environne-
ment. Notre objectif est double : il s’agit non 
seulement de nous développer sur le marché, 
mais aussi d’aider à améliorer la qualité de 
vie des communautés dans lesquelles nous 
intervenons. Nous nous devons donc d’être une 
entreprise socialement responsable, engagée 
à l’égard de nos clients, de nos employés, de 
nos fournisseurs, de l’environnement et de 
la société en général. Nous voulons apporter 
notre tribut au développement général du pays.

La responsabilité sociétale est un outil 
stratégique qui permet d’accéder à une 
croissance responsable. C’est dans cette 
perspective que nous avons décidé très 

tôt d’appuyer l’élaboration de la norme 
ISO 26000:2010, Lignes directrices relatives 
à la responsabilité sociétale, en participant 
au comité miroir chilien (le comité technique 
qui traite des mêmes sujets que le comité de 
l’ISO), en intégrant ses recommandations 
et en procédant à une analyse poussée par 
rapport à la norme, réalisée par le Centre 
Vincular, fer de lance de la RSE au Chili.

Ces activités, qui ont été passées au crible 
de la norme ISO 26000, concernent un certain 
nombre d’aspects présentés ci-après.

Relations de travail modernes

Nous avons pour ambition de maintenir 
des relations transparentes et constructives 
avec nos employés. Nous garantissons et 

Croissance 
responsable

encourageons le respect de la liberté d’asso-
ciation, ce qui explique le pourcentage élevé 
(65 %) de salariés syndiqués.

Dans le même ordre d’idées, nous mettons 
en œuvre différents programmes de développe-
ment de notre capital humain, associés à divers 
indicateurs d’action : prévention, formation, 
bien-être général, environnement de travail 
et communications internes.

Environnement
Conscients de nos impacts sur l’environ-

nement nous encourageons le recyclage, 
l’utilisation de produits éco-efficaces, les 
normes internationales en matière de déve-
loppement durable et l’efficacité énergétique 
dans nos magasins.

Nous travaillons actuellement à la construc-
tion, à Copiapo, du premier magasin 
d’Amérique latine conforme au certificat 
international du Leadership in Energy and 
Environmental Design (LEED) établi par 
le Green Building Council aux États-Unis. 
Par ailleurs, tous les nouveaux magasins, 
tels que le « El Belloto Homecenter », qui 
a ouvert ses portes en 2010 dans la région 
de Valparaíso, bénéficient d’un système et 
d’une technologie d’éclairage permettant des 
économies d’énergie de l’ordre de 30 % par 
rapport à celle des magasins traditionnels.

Nous participons activement à l’atelier sur 
l’efficacité énergétique dans le commerce de 
détail, et appuyons les campagnes de grande 
ampleur telles celles du Programme national 
d’amélioration de l’efficacité énergétique 
(PPEE), de l’Initiative nationale sur l’effi-
cacité et l’économie de l’eau (INEH) et de la 
Commission nationale pour l’environnement 
(CONAMA). Nous utilisons, à cette fin, nos 
catalogues, nos magasins et notre site Web 
pour aider à sensibiliser les populations à la 
nécessité d’utiliser efficacement les ressources 
en matière d’énergie et d’eau.

Au Chili, Sodimac s’engage en 
faveur du développement durable
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Pablo Urbina  
est coordonnateur 
de la responsabilité 
sociale d’entre-
prise chez Sodi-
mac. Diplômé en 
communication 
stratégique, il est 
également titulaire 

d’un diplôme de troisième cycle en gestion 
de la responsabilité sociale de la Pontificia 
Universidad Católica de Valparaíso, Chili.

À propos de l’auteur

Dans le cadre des efforts que nous déployons 
pour mesurer et atténuer notre impact sur l’envi-
ronnement, Sodimac mesure son empreinte 
carbone et participe, à titre de société fondatrice, 
à la mise en place de la Bourse climatique de 
Santiago (SCX). Cette initiative pionnière en 
Amérique latine sera opérationnelle en 2011.

La gouvernance d’entreprise 
et l’éthique dans les affaires

Suivre une logique de développement durable 
implique la mise en place et le renforcement 
de mécanismes pour préserver les valeurs et 
les principes éthiques, le respect des droits 
de l’homme, la non-discrimination et la lutte 
contre les pratiques de corruption. Sur ces 
bases, nous avons institué un programme 
d’intégrité d’entreprise qui établit une série 
d’obligations, mettant l’accent sur le respect 
des droits des employés.

le cadre du programme du « Cercle des spécia-
listes » de Sodimac, qui compte actuellement 
dans le pays 213 000 membres dont 4 110 
bénéficient de bourses. D’autres initiatives, 
comme le Plan Sodimac d’actions de bon 
voisinage, visent à encourager l’implication de 
nos employés dans la communauté locale. Nous 
travaillons également en étroite collaboration 
avec des organismes de bienfaisance, tels que 
Un Techo para Chile, Téléthon, Fundación 
Nuestros Hijos, Fundación Tacal y Cristo Vive.

Nous avons participé à des campagnes 
comme Chili Ayuda a Chile (Le Chili au 
secours du Chili) pour collecter des fonds 
après le séisme dévastateur qui a secoué la 
région centre-sud. Notre société a participé 
activement à la reconstruction, en assurant 
l’installation de tentes, en mettant à la dis-
position des communautés les plus touchées 
des matériaux de construction et en assurant 
le soutien logistique et le transport pour plu-
sieurs organismes, dont Un Techo para Chile.

Pour prêter main forte à Un Techo para 
Chile, Sodimac a dégagé des ressources 
humaines et financières, et accordé des prix 
de faveur pour les matériaux, les services de 
conseils sur les techniques de construction et 
le soutien logistique pour réussir à construire 
20 000 logements d’urgence dans tout le pays.

Entreprise et commerce 
responsables

La responsabilité envers nos clients est une 
priorité pour Sodimac. À cette fin, nous menons 
une politique de responsabilité d’entreprise 
qui vise à garantir la qualité et la sécurité des 
produits que nous vendons, et le respect par 
nos fournisseurs d’exigences en matière de 
développement durable et de responsabilité 
sociétale. Nous réprouvons les pratiques 
comme le travail des enfants et le travail forcé 
et veillons à ce qu’il n’y soit pas fait recours. 
Nous nous assurons que les règles de sécurité 
soient bien appliquées et que des politiques de 
protection de l’environnement soient en place.

Nos opérations de marketing sont fondées 
sur des principes éthiques stricts et sur la bonne 
foi, la loyauté, la compétence et les bonnes 
pratiques en matière de publicité. Nous avons 
adhéré volontairement au Code de publicité 
éthique et au Conseil sur l’autoréglementation 
et l’éthique dans la publicité (CONAR).

Approvisionnement responsable
Nous nous efforçons de maintenir des 

relations transparentes avec nos fournisseurs, 
en mettant l’accent sur les relations à long 
terme, le respect, le maintien des accords et 
l’intérêt mutuel.

La politique de transparence commerciale 
Sodimac (TCS) est un cadre qui repose sur des 
principes éthiques, dont le but est d’améliorer 
nos relations commerciales à long terme avec 
les fournisseurs.

La responsabilité 
sociétale est un outil 
stratégique qui permet 
d’accéder à une 
croissance responsable.

En outre, le règlement interne a été converti 
en code de déontologie, accessible à tous, 
avec des règles pour le personnel interne 
et externe concernant l’ordre, l’hygiène et 
la sécurité. En 2010, ont été instaurés un 
système de management de l’intégrité et un 
code de conduite, lequel définit les droits et 
les obligations des employés, des cadres et des 
filiales de Sodimac. Ce code se veut un outil 
pratique et accessible expliquant comment 
aborder les enjeux d’ordre éthique.

Nous participons également à des initia-
tives nationales et internationales destinées à 
promouvoir, normaliser et encourager la com-
munication sur les valeurs du développement 
durable. À la fin de l’année dernière, Sodimac 
était l’une des premières organisations de la 
région à amorcer la mise en œuvre des lignes 
directrices d’ISO 26000.

Engagement 
envers la communauté

Notre engagement s’étend également à la 
communauté à travers plusieurs actions. Nous 
insistons sur la formation des enseignants dans 

En parallèle, nous faisons de notre mieux 
pour assurer, auprès des PME du pays qui 
nous fournissent, le transfert des règles de 
bonnes pratiques et les connaissances de 
la production responsable. Cette initiative 
est soutenue par la Chambre nationale du 
commerce (CCN), la Chambre du commerce 
de Santiago (CCN) et la Banque interaméri-
caine de développement (BID). La mise en 
œuvre est assurée par le Centre Vincular, à 
l’Université pontificale catholique de Val-
paraiso (PUCV). 

Photo : © Sodimac
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Redevabilité Transparence Reconnaissance 	
des intérêts des parties 

prenantes

Comportement 
éthique

Il convient qu’une organisation  
soit en mesure de répondre  

de ses impacts sur  
la société, l’économie  
et l’environnement.

Il convient qu’une organisation 
assure la transparence  

des décisions qu’elle prend
et des activités qu’elle  

mène lorsque celles-ci  
ont une incidence  

sur la société  
et l’environnement.

Il convient qu’une  
organisation reconnaisse 

et prenne en 
considération les intérêts 
de ses parties prenantes  

et qu’elle y réponde.

Il convient que 
l’organisation 

se com-
porte de 
manière 
éthique.

Principes  
de la responsabilité sociétale

Les
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Que signifie la responsabilité sociétale pour une organisation ?

La Norme internationale ISO 26000, qui 

définit des lignes directrices relatives à la 

responsabilité sociétale, répond à cette 

question à la lumière des sept principes 

présentés ci-dessous.

ISO 26000 donne des lignes directrices 

quant aux meilleures pratiques pour garantir 

l’équité sociale, l’équilibre des écosystèmes 

et la bonne gouvernance des organisations. 

Objectif ultime : le développement durable.

Reconnaissance 	
des intérêts des parties 

prenantes

Prise en compte des 
normes internationales 

de comportement

Respect du principe 
de légalité

Respect des droits 
de l’homme

Il convient qu’une 
organisation respecte 

les droits de 
l’homme et  

reconnaisse à la fois 
leur importance et 

leur universalité.

Il convient qu’une  
organisation prenne en 

compte les normes  
internationales de 

comportement tout en 
respectant le principe  

de légalité.

Il convient qu’une  
organisation accepte que  
le respect du principe  

de légalité  
soit obligatoire.
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D o s s i e r

par Carlos Layza

Danper Trujillo, coentreprise fondée en 1994 grâce à des capitaux péru-
viens et danois, s’est développée au point de devenir l’un des chefs de file en 
Amérique du Sud dans la production agro-industrielle de conserves, notam-
ment d’asperges, de poivrons et d’autres légumes. Les propriétaires et la 
direction de Danper citent l’engagement de l’entreprise d’assurer un équilibre 
économique, social et environnemental comme un élément clé de sa réussite 
commerciale. D’où l’intérêt marqué de Danper pour la norme ISO 26000.

réalise une produc-
tion agricole sur 

5 000 hectares de terres cultivées et exploite 
trois usines de mise en conserve d’asperges, 
de poivrons et d’artichauts. La société dirige 
également une usine d’emballage d’asperges 
fraîches, et a ouvert en 2009 un nouvel atelier de 
transformation doté d’un tunnel de surgélation 
individuelle IQF. Danper a une autre usine de 
mise en conserve dans la région d’Arequipa 
au sud du Pérou. Cette société emploie plus 
de 6 000 personnes.

Des systèmes qualité exhaustifs

Danper a mis en place un système de mana-
gement exhaustif. Elle est la première entreprise 
agro-industrielle au Pérou à obtenir la certifica-
tion pour ses usines de transformation selon des 
normes internationales, notamment : ISO 9001 
relative au management de la qualité, ISO 14001 
pour le management environnemental, système 
HAACP relatif à l’Analyse des risques - points 
critiques pour leur maîtrise, OHSAS 18001 
pour les systèmes de gestion de la santé et de 
la sécurité au travail, et référentiels du BRC 
(British Retail Consortium – consortium bri-
tannique du commerce de détail), de la BSCI 
(Business Social Compliance Initiative – initia-
tive pour la conformité sociale des entreprises), 
et de la BASC (Business Alliance for Secure 
Commerce – alliance entrepreneuriale pour la 
sécurité du commerce).

Au travers de ces certifications, le but de 
l’entreprise est de veiller avec le plus grand 
soin aux enjeux de sécurité et d’assurer en 
permanence le développement du capital 
humain, tout en maintenant un équilibre 
environnemental.

Les exploitations agricoles de Compositan 
et Muchik montrent également l’avance de 
Danper sur les enjeux de qualité. Elles ont en 
effet obtenu les certifications internationales 
selon les référentiels américain (USGAP) 1) et 
européen (GLOBALGAP) 2) de bonnes pratiques 
agricoles, octroyées par PrimusLabs.com.

Ces efforts constants en vue d’une amé-
lioration continue visent également des 
programmes de recherche et développement 
dans divers domaines, ainsi que la promotion 
de l’esprit d’équipe entre les employés. Ils 
ont abouti à des propositions d’amélioration 
qui accélèrent et renforcent régulièrement les 
systèmes de production.

Agir de manière 
responsable
L’engagement de Danper 

porte ses fruits

Danper veut être 
un acteur du 
développement durable.

Un fournisseur mondial
Grâce à une politique axée sur une qualité 

constante et une large gamme de produits, Danper 
approvisionne les plus grandes enseignes de 
la distribution de produits alimentaires dans le 
monde : Union européenne, Asie, Amérique 
latine, Océanie et États-Unis. Sa participa-
tion régulière à des salons internationaux tels 
qu’ANUGA (Allemagne), SIAL (France), 
LOGISTIC FRUIT (Allemagne et Hong Kong) 
permet à la société d’être en prise directe avec 
un marché dynamique en plein essor.

Danper alimente les marchés internationaux 
en artichauts, poivrons « piquillo », haricots 
verts et fruits en conserve, ainsi qu’en asperges 
fraîches et surgelées. L’entreprise prépare et 
exporte également des produits spécifiques 
grillés, marinés ou conservés au vinaigre 
(pickles), qui ont remporté de solides parts 
de marché ces dernières années.

Danper doit son chiffre d’affaires 2010 de 
USD 88 millions à l’étendue et la polyvalence 
de sa gamme de produits, de ses processus et 
de ses marchés, et à sa collaboration produc-
tive avec les salariés, les fournisseurs et les 
clients. Cette stratégie a pour objectif d’offrir 
une valeur ajoutée à chacun de ses clients.

Responsabilité sociétale
En tant qu’entreprise à but lucratif, Danper 

considère qu’il lui incombe d’être aussi un 
acteur du développement durable, en créant une 
ambiance de travail appropriée, en améliorant 
la productivité des salariés et l’efficacité des 
systèmes, et en gérant efficacement les impacts 
environnementaux et les relations avec les 
communautés environnantes.

1)	 USGAP – Bonnes pratiques agricoles, version 
des Etats Unis (voir www.nsf.org)
2)	 GlobalGAP – Bonnes pratiques agricoles, 
version européenne (voir www.globalgap.org). 

Photo : © Danper
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Danper s’engage à respecter et promouvoir les 
droits individuels, la croissance de l’entreprise 
et la gestion des ressources environnementales, 
dans un cadre de rentabilité économique. Les 
valeurs éthiques, et notamment le respect des 
salariés, de la communauté et de l’environ-
nement, convergent vers la réalisation des 
objectifs de productivité et de compétitivité.

La politique de gestion de Danper s’inscrit 
dans les principes de la qualité totale, permettant 
à la société de satisfaire à différents impératifs :
•	 Répondre aux besoins et attentes des 

clients grâce à un service compétitif sur le 
plan économique et de qualité constante

•	 Promouvoir l’amélioration continue 
de ses relations commerciales avec les 
fournisseurs

•	 Améliorer la qualité des conditions 
de vie et de travail de l’ensemble des 
membres de ses équipes

•	 Agir de manière responsable à l’égard de 
l’environnement, tant en interne pour ses 
activités commerciales, qu’en externe 
pour la communauté.

Cet engagement aux niveaux interne et 
externe se traduit par des actions profession-
nelles spécifiques dans différents domaines : 
médical, psychologique, conditions de travail, 
de sous-traitance et relations communautaires 
conformément aux exigences de la norme SA 
8000 et aux programmes de responsabilité 
sociétale. Ces actions sont notamment les 
suivantes :
Actions internes : des programmes de 

soins médicaux et psychologiques ont été 
mis au point pour la gestion du bien-être des 
ressources humaines et de leur environnement. 
Le service de santé de Danper Trujillo offre des 
soins de santé de qualité à tous ses employés 
et à leurs familles. Le service médical et 
d’infirmerie est assuré en permanence, et se 
concentre notamment sur le suivi des femmes 
enceintes et le suivi pédiatrique (le personnel 
des usines de production étant largement 
féminin). La physiothérapie complète les 
prestations de soins offertes aux salariés, à 
leur plus grande satisfaction étant donné ses 
bienfaits significatifs pour la santé.

Dans un souci de bien-être du personnel, la 
conformité à la norme OHSAS 18001 relative 
aux systèmes de gestion de la santé et de la 
sécurité au travail est extrêmement importante, 
car elle assure aux salariés des soins efficaces 
au travers d’une gestion appropriée des risques 
professionnels.

Danper organise un certain nombre d’activités 
extra-professionnelles pour renforcer la fidélité 
des salariés, telles que les Olympiades annuelles, 
les programmes de vacances pour les enfants 
du personnel, et des concours de connaissances 
relatives aux systèmes qualité comme Los Que 
Mas Saben (« Qui sait mieux »), en ayant à cœur 
d’être en phase avec les concepts et les bonnes 
pratiques d’amélioration continue.

Enfin, un management environnemental 
efficace est mis en œuvre en se conformant 
aux exigences de la norme ISO 14001.
Actions externes : Danper fournit des soins 

médicaux directs aux familles des employés 
et dirige un programme de campagnes de 
prévention des maladies et de promotion de 
la santé en coopération avec les autorités 
régionales et nationales.

Des activités de responsabilité sociétale ont 
été prévues pour les communautés proches, 
telles que les villages de Huancaquito Alto 
et de Huanquito Bajo, où la société s’est 
fortement investie avec la communauté dans 
l’élaboration de projets visant à offrir au 
village un programme pour la propreté des 
rues, une alimentation en eau et en électricité, 
ainsi qu’un parc écologique pour les enfants.

Carlos Layza  
est Responsable, 
Assurance qualité 
et Responsable, 
Systèmes de manage-
ment de la qualité à 
Danper Corporation. 
Il est auditeur prin-
cipal des systèmes 
de management 

intégrés fondés sur ISO 9001, ISO 14001 
et OHSAS 18001. M. Layza est diplômé en 
management environnemental du Centre de 
recherche de Schwabach (FES) en Alle-
magne. E-mail : clayza@danper.com

À propos de l’auteur

Nous sommes soucieux 
d’intégrer ISO 26000.

•	 Engagement en matière de responsabilité 
sociétale visant à renforcer les capaci-
tés de management et les compétences 
d’encadrement, consolider la culture 
d’entreprise, et préparer cette dernière à 
relever de futurs défis

•	 Permettre à l’entreprise de se hisser 
au premier rang dans le secteur agro-
industriel au niveau international et de 
s’approcher de la certification selon la 
norme SA 8000, constituant un atout 
décisif au regard de la valeur perçue par 
ses groupes d’intérêt

•	 Après 17 années de production et 
d’exportation vers les marchés interna-
tionaux, Danper est solidement ancrée 
comme un fournisseur fiable et un chef 
de file mondial dans le secteur agro-
industriel et ses services associés.

Et voici ISO 26000
A Danper, nous sommes soucieux d’intégrer 

ISO 26000 dans notre stratégie d’entreprise. 
Cette norme est un pas de plus dans la 
quête de responsabilité sociétale de Danper, 
optimisant le développement durable de la 
société et établissant les meilleures pratiques 
sur lesquelles l’entreprise peut maintenant 
s’appuyer pour innover. 

Cette politique a permis à Danper d’inculquer 
des principes éducatifs essentiels concernant 
les comportements des habitants de ces vil-
lages, dans le but de les rendre maîtres de leur 
destin en devenant acteurs du changement 
environnemental.

Danper a créé une association à but non 
lucratif pour administrer divers projets de micro-
crédit : boulangerie, mini-marchés et fermes de 
cochons d’Inde. Ces projets de financement 
ont permis d’effectuer une pré-sélection parmi 
les villageois des zones environnantes et les 
employés de Danper, et de les former.

Cette expérience concluante a eu pour effet 
d’assurer les résultats suivants :
•	 Motivation des salariés, qui a permis 

d’accroître les niveaux de productivité et 
de réduire les coûts, grâce à l’améliora-
tion continue

•	 Traitement juste et honnête des clients, 
des salariés, des fournisseurs, des action-
naires et de la communauté, de nature 
à instaurer un climat social harmonieux 
propice au développement de l’activité

Photo : © Danper
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D o s s i e r

par Garry Pearson

ISO 26000 peut être appliquée par tout type d’organisation, quelle que 
soit son activité, comme l’illustre l’exemple de cette association dentaire 
australienne qui a adopté la norme relative à la responsabilité sociétale et 
traduit ses lignes directrices en actions concrètes.

ISO 26000:2010, Lignes directrices relatives 
à la responsabilité sociétale, a vocation à être 
mise en œuvre par tous types d’organisations, 
quelle que soit leur taille ou leur localisation, 
dans l’intention de les aider à contribuer au 
développement durable.

Son adéquation aux organisations de toute 
taille a été démontrée par l’ADAVB (Austra-
lian Dental Association Victorian Branch) qui 
est devenue l’une des premières associations 
dentaires à adopter ISO 26000 et à l’utiliser 
pour guider son conseil, ses commissions et 
son personnel, et encourager jusqu’aux plus 
petits cabinets dentaires à suivre les mêmes 
lignes directrices.

L’ADAVB est une association profes-
sionnelle de dentistes qui se consacre à 
promouvoir la santé bucco-dentaire de tous 

les habitants de l’État de Victoria, en Aus-
tralie, et à améliorer le cadre professionnel 
de ses membres.

ISO 26000 définit la responsabilité sociétale 
(RS) comme la « responsabilité d’une organi-
sation vis-à-vis des impacts de ses décisions et 
activités sur la société et sur l’environnement, 
se traduisant par un comportement éthique et 
transparent qui :
•	 Contribue au développement durable, 

y compris à la santé et au bien-être 
de la société

•	 Prend en compte les attentes des parties 
prenantes

•	 Respecte les lois en vigueur tout en étant 
en cohérence avec les normes internatio-
nales de comportement

Grandes et 
petites structures

Les dentistes australiens 
s’investissent dans ISO 26000

•	 Est intégré dans l’ensemble de l’organisa-
tion et mis en œuvre dans ses relations. »

Elle énonce en outre que : La présente 
Norme internationale fournit des lignes 
directrices sur les principes sous-jacents de 
la responsabilité sociétale, sur l’identification 
de celle-ci et sur le dialogue avec les parties 
prenantes, sur les questions centrales et les 
domaines d’action relatifs à la responsabilité 
sociétale ainsi que sur les moyens d’intégrer 
un comportement responsable dans l’orga-
nisation. La présente Norme internationale 
souligne l’importance des résultats et des 
améliorations des performances réalisées en 
matière de responsabilité sociétale.

Comment mettre en œuvre 
ISO 26000

En tant qu’organisation socialement respon-
sable, l’ADAVB a des politiques, un règlement, 
des procédures et des activités qui suivent, 
dans une très large mesure, les exigences 
d’ISO 26000. Le Tableau 1 en page 28-29 
indique en regard des questions centrales et 
domaines d’action de la responsabilité sociétale 
prévus dans la norme, la position adoptée par 
l’ADAVB sur chacun de ces thèmes.

En mettant en correspondance la norme 
et ses actions, l’ADAVB offre des exemples 
concrets à ceux qui estiment que la RS est une 
bonne idée, appuyée par une norme offrant 
d’excellents conseils, mais qui se demandent 
comment, en pratique, il convient de l’appliquer.

Certaines interprétations de l’association 
relatives aux questions centrales et domaines 
d’action d’ISO 26000 et ses initiatives cor-
respondantes visant à les mettre en œuvre, 
pourront inciter le lecteur à envisager des 
actions similaires applicables à son propre 
domaine de spécialisation.

Les dentistes de l’État de Victoria, Australie, sont incités par l’ADAVB à suivre les principes de 
responsabilité sociétale et de développement durable d’ISO 26000.

Gavin Jennings, ancien Ministre de l’État de 
Victoria en charge de l’environnement et du 
changement climatique, lance le programme 
Dentists for Cleaner Water sensibilisant les 
dentistes à la propreté de l’eau et à l’éli-
mination des déchets dentaires des réseaux 
d’assainissement en incitant les praticiens à 
installer des séparateurs d’amalgame.

Photo : © ADAVB
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Garry Pearson  
est Directeur général 
de l’Australian 
Dental Association 
Victorian Branch 
(ADAVB), Inc.

À propos de l’auteur

« Les dentistes au service 
d’une eau plus propre »

Si l’ADAVB a officiellement adopté 
ISO 26000 dans ses politiques internes en 
octobre 2010, elle a commencé à s’y intéresser 
en 2006 lorsque le gouvernement de l’État de 
Victoria et des documents de politique générale 
industrielle ont mis en évidence l’importance 
d’une stratégie de gestion durable de l’eau, 
parallèlement à la réduction ou à l’élimination 
des déchets dangereux tels que le mercure.

En réaction, l’ADAVB a diligenté un rapport 
environnemental sur les déchets d’amalgame 
dentaire pour mettre l’accent sur la néces-
saire proactivité des membres de l’ADAVB 
et préconiser l’installation de séparateurs 
d’amalgame pour près de 80 % des cabinets 
dentaires 1) dans l’État de Victoria.

Les séparateurs qui répondent aux exigences 
de la Norme internationale ISO 11143:2008, 
Art dentaire – Séparateurs d’amalgame, 
peuvent éliminer plus de 95 % des déchets, 
et la plupart d’entre eux peuvent en récupérer 
plus de 97 %.

L’Autorité de protection de l’environnement 
(EPA) de l’État de Victoria et un groupe 
d’offices des eaux régionaux ont établi un 
partenariat avec l’ADAVB pour mettre au 
point un programme sur trois ans, « Dentists 
for Cleaner Water », visant à sensibiliser les 
dentistes à la propreté de l’eau et à éliminer ce 
type de déchet des réseaux d’assainissement 
en incitant les praticiens en cabinets privés à 
installer des séparateurs d’amalgames.

Trente mois plus tard, ce programme inau-
guré en août 2008 par Gavin Jennings, alors 
Ministre de l’État de Victoria en charge de 
l’environnement et du changement climatique, 
était en passe d’atteindre son objectif. En effet, 
plusieurs centaines de membres avaient déjà 

passé commande pour l’achat et l’installation 
de ces équipements.

La profession dentaire prévoit de dépen-
ser plus de AUD 5 millions pour l’achat et 
l’installation de dispositifs de séparation 
d’amalgame dans près de 900 cabinets den-
taires dans l’ensemble de l’État de Victoria, 
grâce à un système de remise équivalant à 
un montant de subventions de près de AUD 
1 million pour compenser les coûts signifi-
catifs d’investissement et d’installation de 
la technologie de filtration. Afin de pouvoir 
bénéficier de la remise, les dentistes doivent 
également s’engager à collecter les déchets 
récupérés en vue du recyclage.

Montrer l’exemple en matière 
de RS et d’initiatives durables

L’ADAVB et ses membres ont également 
engagé bien d’autres initiatives en matière 
de RS et de durabilité de l’environnement :
•	 Achat de nouveaux bureaux dans un 

bâtiment à basse consommation d’éner-
gie quatre étoiles, près d’une gare, pour 
réduire les frais d’énergie et inciter le 
personnel à se déplacer en train

•	 Impression, avec des encres végétales, 
des bulletins d’information sur du papier 
provenant de forêts gérées durablement

•	 Possibilité pour les membres de recevoir 
les bulletins d’information en format 
numérique plutôt que sur papier

•	 Adoption d’une politique de dévelop-
pement durable engageant l’ADAVB 
à réduire ses émissions de carbone et 
à aider ses membres à faire de même, 
notamment dans leur cadre professionnel

•	 Encouragement, auprès des fournisseurs 
de produits dentaires, à diminuer les 
emballages en liaison avec l’Association 
australienne de l’industrie dentaire

•	 Information auprès des membres pour les 
inciter à adopter, dans leur cadre profes-
sionnel, des pratiques plus respectueuses 
de l’environnement et plus durables

•	 Encouragement auprès des membres 
à participer à l’initiative annuelle Une 
Heure pour la Terre.

Bien-être de la communauté
ISO 26000 offre des lignes directrices qui vont 

bien au-delà des questions environnementales 
et portent sur des préoccupations plus larges 
ayant trait au bien-être de la communauté. 
Dans ce contexte, l’ADAVB s’est beaucoup 
impliquée dans un éventail de campagnes et 
d’activités de promotion de la santé.

Par exemple, l’ADAVB encourage vive-
ment la fluoration de l’eau potable. Elle est 
membre du comité directeur en charge de ce 
programme auprès du Ministère de la santé 
de l’État de Victoria – 90 % des Victoriens 
ont désormais accès à de l’eau fluorée et 
bénéficient d’une meilleure protection contre 
les caries dentaires.

L’ADAVB assure également la promotion 
de la santé bucco-dentaire dans le cadre des 
campagnes annuelles de Semaine de la santé 
dentaire. Elle incite ses membres à participer 
à des courses de bienfaisance, à pied ou à 
vélo, à l’occasion desquelles les participants 
arborent des T-shirts et des maillots promo-
tionnels sur ce thème.

L’engagement de l’ADAVB en matière 
de responsabilité sociétale est permanent. 
L’association continue d’identifier les domaines 
dans lesquels la responsabilité sociétale 
des membres et de leur personnel peut être 
renforcée, tout en étant consciente que les 
membres et d’autres organisations ne sont pas 
tous arrivés au même stade de compréhension 
et d’intégration de la RS.

Par ailleurs, l’ADAVB est en rapport avec 
les gouvernements, leurs services et les tiers 
pour promouvoir la responsabilité sociétale 
plus largement dans le domaine des services 
dentaires. 

1)	 Les cabinets d’orthodontie ne posent, ne 
polissent et n’enlèvent pas tout des obturations à 
base d’amalgame.

Un séparateur d’amalgame conforme à ISO 11143, installé dans un cabinet dentaire 
à Melbourne, en Australie, filtre le mercure dans une cuve séparée en vue de sa récupération 
et de sa réutilisation industrielle avant qu’il n’atteigne le réseau d’assainissement de la ville.

Un séparateur d’amalgame central, destiné à 
être utilisé simultanément par quatre cabinets 
au maximum, supprime la nécessité de 
réservoirs de séparateurs individuels, réduisant 
ainsi les coûts, l’entretien et le nettoyage.

Photo : © ADAVB
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D o s s i e r

Questions centrales et domaines 
d’action d’ISO 26000 Position correspondante de l’ADAVB

Question centrale : Gouvernance de l’organisation 
A un système de prise de décision qui lui permet de mettre en œuvre les principes de responsabilité sociétale

Question centrale : Droits de l’homme
Reconnaît que les droits de l’homme transcendent les lois ou les traditions culturelles

Domaine d’action 1 : Devoir de vigilance Assure la conformité aux lois et gère le risque de violation des droits de l’homme

Domaine d’action 2 : Situations présentant 
un risque pour les droits de l’homme

Enjeux :
•	 Santé – la priorité centrale de la profession dentaire
•	 Enfants – encourage la santé bucco-dentaire
•	 Communautés autochtones – aide les communautés aborigènes
•	 Ressources naturelles et environnement (eau – programme Dentists for Cleaner Water ; 

jusqu’à présent, plus de 600 cabinets dentaires de l’État de Victoria ont installé des sépara-
teurs d’amalgame conformes à ISO 11143 et bénéficié de remises)

Domaine d’action 3 : Prévention de la complicité
Non – A recours à un règlement pour prendre des mesures disciplinaires contre les membres 
qui se sont livrés à des actes répréhensibles contraires aux statuts de l’ADAVB, et signale les 
actes répréhensibles dans la communauté aux autorités compétentes

Domaine d’action 4 : Remédier aux atteintes aux 
droits de l’homme

Mécanisme faisant intervenir un Agent des relations communautaires/Conseil professionnel 
pour gérer les atteintes entre membres et patients, membres et organismes externes, et 
entre membres

Domaine d’action 5 : Discrimination et groupes 
vulnérables

Non – Prohibition de la discrimination

Domaine d’action 6 : Droits civils et politiques Reconnaît ces droits

Domaine d’action 7 : Droits économiques, sociaux 
et culturels

Reconnaît ces droits

Domaine d’action 8 : Principes fondamentaux et 
droits au travail

S’agissant du personnel de l’ADAVB, se conforme à la loi ; informe les membres des relations 
et conditions de travail et encourage les bonnes relations avec les employés

Question centrale : L’environnement

Domaine d’action 1 : Prévention de la pollution
Défend la prévention de la pollution et dirige le programme Dentists for Cleaner Water (qui 
suscite l’intérêt dans d’autres États australiens et à l’étranger)

Domaine d’action 2 : Utilisation durable 
des ressources

•	 Les bureaux sont à basse consommation d’énergie (4 étoiles) ; recyclage consciencieux de 
la part du personnel ; promotion de la « dentisterie écologique » auprès des membres ; etc.

•	 Informe les membres pour qu’ils rendent leurs cabinets dentaires plus écologiques et sou-
cieux de l’environnement durable

•	 Travaille avec l’Association australienne de l’industrie dentaire (ADIA) pour encourager les 
fournisseurs / fabricants de produits dentaires à prendre en compte la protection de l’envi-
ronnement dans les emballages et les produits

Domaine d’action 3 : Atténuation des changements 
climatiques et adaptation

•	 Le programme de réduction des émissions de carbone et de compensation est mis en place.
•	 Le personnel de l’ADAVB utilise les transports publics pour le travail dans la mesure du 

possible

Domaine d’action 4 : Protection 
de l’environnement, biodiversité 
et réhabilitation des habitats naturels

Programme Dentists for Cleaner Water

Question centrale : Loyauté des pratiques

Domaine d’action 1 : Lutte contre la corruption Mécanismes pour prévenir la corruption et les pots de vin

Domaine d’action 2 : Engagement politique 
responsable

Apolitique – représente les membres et la profession dentaire auprès des gouvernements et 
des partis politiques, etc.

Domaine d’action 3 : Concurrence loyale Opposé aux comportements anticoncurrentiels – Règlement et adhésion à la législation

Domaine d’action 4 : Promotion de la 
responsabilité sociétale dans la chaîne de valeur

Activités de l’Agent des relations communautaires et communications de l’ADAVB auprès des 
membres

Domaine d’action 5 : Respect des droits de 
propriété

Respect des avoirs physiques, droits d’auteur, brevets, droits relatifs aux indications d’origine 
géographique, droits moraux et autres

Tableau 1 – Questions centrales et domaines d’action d’ISO 26000 et position correspondante de l’ADAVB.
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Question centrale : Questions relatives aux consommateurs

Domaine d’action 1 : Pratiques loyales en matière 
de commercialisation, d’informations et de 
contrats

Règlement pour les pratiques loyales en matière de commercialisation. Emploie des Agents 
des relations communautaires. Fournit aux membres une documentation destinée aux 
patients, des fiches d’information, des services RH ADA

Domaine d’action 2 : Protection de la santé et de la 
sécurité des consommateurs

C’est la priorité première des dentistes, appuyée par l’ADAVB

Domaine d’action 3 : Consommation durable

•	 L’ADAVB s’efforce de réduire et éliminer les méthodes de travail et modes de consomma-
tion non durables

•	 Préconise la dentisterie écologique chez les membres, par exemple, usage de plantes pour 
purifier l’air dans les cabinets dentaires ; commandes moins fréquentes de façon à moins 
dépendre du transport de marchandises et produits dentaires.

•	 Collabore avec ADIA pour réduire les emballages inutiles de marchandises et produits dentaires

Domaine d’action 4 : Service après-vente, 
assistance et résolution des réclamations 
et litiges pour les consommateurs

Rôle de l’Agent des relations communautaires

Domaine d’action 5 : Protection des données et de 
la vie privée des consommateurs

Préconise la protection des données et de la vie privée des patients chez les membres ; avise 
les membres des évolutions en matière d’e-santé ; travaille avec le Bureau du Commissaire 
aux services de santé ; protège la vie privée des employés de l’ADAVB et de ses membres

Domaine d’action 6 : Accès aux services essentiels
Exercices réguliers d’évacuation en cas d’incendie au siège de l’ADAVB et procédures 
d’urgence en place

Domaine d’action 7 : Éducation et sensibilisation
•	 Conseille/forme les membres en matière de droits des patients et du personnel
•	 Il en va de même pour le personnel de l’ADAVB

Question centrale : Communautés et développement local

Domaine d’action 1 : Implication 
auprès des communautés

•	 Semaine de la santé dentaire
•	 L’ADAVB soutient et défend la fluoration permanente des approvisionnements en eau potable 

de l’État de Victoria (plus de 90 % des Victoriens ont désormais accès à de l’eau fluorée)
•	 Les Agents des relations communautaires conseillent le public ; communiqués de presse 

sur les questions relatives à la santé bucco-dentaire le cas échéant
•	 L’ADAVB fait appel à des groupes régionaux pour assurer directement la liaison avec le public
•	 Produit des fiches d’information et des affiches pour les patients des membres
•	 Utilise le site internet pour informer le public et les membres sur les questions de santé 

bucco-dentaire
•	 Accepte des invitations à participer à des émissions de radio pour parler de sujets de 

santé bucco-dentaire
•	 Alliance de la santé bucco-dentaire de l’État de Victoria (VOHA) et site internet de VOHA
•	 Encourage et soutient les cliniques dentaires publiques
•	 Prête assistance à la coopérative aborigène Rumbalara

Domaine d’action 2 : Éducation et culture
Reconnaît que la préservation et la promotion de la culture et de l’éducation contribuent au 
respect des droits de l’homme ; aide les étudiants en dentisterie défavorisés au travers de 
l’agence d’assurance maladie de l’État de Victoria (Victorian Medical Insurance Agency)

Domaine d’action 3 : Création d’emplois 
et développement des compétences

Favorise et soutient l’éducation à tous les niveaux (cours pour les aides-dentistes ; incite les 
étudiants à choisir la dentisterie ; aide les dentistes formés à l’étranger)

Domaine d’action 4 : Développement 
des technologies et accès à la technologie

Le public a accès au site internet de VOHA et à certaines parties de celui de l’ADAVB

Domaine d’action 5 : Création de richesses 
et de revenus

Sans objet

Domaine d’action 6 : La santé

La santé est la préoccupation première des membres ; l’ADAVB encourage la santé bucco-
dentaire auprès de la communauté. Aux côtés du Centre coopératif de recherche sur la santé 
bucco-dentaire (Oral Health Cooperative Research Centre), eviDent, le premier réseau de 
recherche dentaire australien, donne des possibilités aux dentistes de participer à des projets 
de recherche au profit des patients et de la communauté australienne

Domaine d’action 7 : Investissement 
dans la société

Soins de santé assurés par les membres ; initiatives d’éducation de l’ADAVB auprès de la com-
munauté (Semaine de la santé dentaire, etc.) ; protection de l’environnement et infrastructure des 
réseaux d’assainissement (Programme Dentists for Cleaner Water) ; activités philanthropiques des 
membres, y compris projets d’aide locaux et internationaux ; le personnel soutient des initiatives 
communautaires caritatives du type Australia’s Biggest Morning Tea and Jeans for Genes (collecte 
de fonds pour le cancer) ; formation aux premiers secours et autres formations pour le personnel.

ISO Focus+  M a r s  2 0 1 1 2 9© ISO Focus+, www.iso.org/isofocus+



La responsabilité  

sociétale :

ISO 26000
Responsabilité

sociétale

DE QUOI S’AGIT-IL ? p.4

EN PRATIQUE p.8

DEMAIN p.18

O
CT

O
BR

E 
 2

00
9

Avec le soutien de :

B I L A N  &  P E R S P E C T I V E S  -  P L A T E - F O R M E  I S O  2 6 0 0 0  R H Ô N E - A L P E S

D o s s i e r

par AFNOR

AFNOR, membre ISO pour la France, s’est organisée depuis longtemps 
afin de donner un maximum de visibilité aux travaux de normalisation. La 
norme ISO 26000 a fait l’objet, en France, d’une promotion sans précédent 
de la part du groupe AFNOR à travers la forte implication de ses équipes 
convaincues de l’importance de cette première norme internationale sur la 
responsabilité sociétale.

AFNOR valorise  
de manière originale  
une norme singulière

Cet investissement s’est également traduit 
au travers de leur présence dans les nom-
breuses manifestations organisées en France 
sur le sujet : interventions dans des grandes 
écoles et universités à Paris, relations avec 
la presse, rencontres de chefs d’entreprises et 
de décideurs politiques… C’est notamment 
à l’initiative de la commission française de 
normalisation qu’ont été organisés à Paris 
deux Etats-Généraux sur la responsabilité 
sociétale, en octobre 2008 et décembre 2010. 
Devant plus de 600 participants à chaque 
fois, et durant une journée entière, de grands 
noms de l’économie française ont présenté 
les enjeux de la norme. Ces manifestations 
ont notamment été soutenues par de grands 
groupes français tels que GDF-SUEZ, SNCF, 
AREVA ou la Banque de France.

Sensibiliser sur le terrain

En parallèle de ces deux événements 
majeurs, AFNOR s’est totalement investie 
dans la sensibilisation, sur le terrain, des 
entreprises, collectivités territoriales et 
toutes autres organisations concernées par 
le sujet, de toutes tailles et de tous secteurs 
confondus. Afin de permettre aux acteurs du 
tissu économique et social de toute région de 
prendre part aux enjeux de la normalisation, 
AFNOR a mis en place des « plates-formes » 
régionales d’échanges ISO 26000. Ces réu-

nions offrent un cadre structuré d’échanges 
privilégiés sur les enjeux, les opportunités et 
les pratiques de mise en œuvre de la norme. 
D’autres plates-formes sont actuellement à 
l’étude. A titre d’exemple, la délégation du 
Groupe AFNOR, basée à Lyon, a mobilisé 
plus de 80 organismes, dans ce cadre, entre 
octobre 2008 et juin 2009. Un magazine 1) 
dresse le bilan très pragmatique de cette 
opération régionale au travers du témoignage 
des participants.

Durant l’année 2010, le Groupe AFNOR 
a organisé un « tour de France ISO 26000 » 
structuré en demi-journée qui était rythmée 
par trois temps forts : comprendre, déployer 
et évaluer sa démarche développement 
durable – responsabilité sociétale. Une 
vingtaine d’évènements dans toute la France 
ont rassemblé près de 3000 participants. En 
coordonnant l’ensemble des manifestations et 
en les regroupant sous une même appellation, 
le Groupe AFNOR a pu, ainsi, faire bénéficier 
la norme ISO 26000 d’une importante et 
intensive couverture médiatique.

Une pléiade d’outils de promotion
AFNOR a développé de nombreux outils 

pour la promotion de l’ISO 26000, au pre-
mier rang desquels se trouve un « territoire 
graphique » créé pour l’occasion. Représenter 
simplement un sujet aussi complexe que la 
responsabilité sociétale était loin d’être aussi 
évident que ce qui pouvait être imaginé ! Le 
choix s’est finalement porté sur un puzzle 
aux couleurs acidulées dans lequel chaque 
pièce représente une des 7 questions clé de 
l’ISO 26000 et où le nom de la norme est 

La commission AFNOR de normalisation 
Développement durable – ISO 26000 présidée 
par Didier Gauthier est à l’origine de toutes 
ces actions. Les membres de cette commission, 
représentant plus d’une centaine d’organismes, 
se sont fortement investis dans les travaux. 
Ils ont, ainsi, pu apporter une contribution 
significative aux orientations de la norme. 

1)	 Téléchargeable à : http://bit.ly/PFISO26000

Promouvoir

La couverture médiatique  
d’ISO 26000 assurée par AFNOR en France.

Le puzzle  
d’AFNOR  

représentant les sept  
questions centrales d’ISO 26000.
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La contribution des organisations au Développement Durable

AFNOR

RespONsAbiLité sOciétALe

ISO 26000

Les Relations Presse 
ont tenu une place 
prépondérante dans la 
promotion d’ISO 26000.

travaillé sous la forme d’une marque. Fraîche 
et pédagogique, cette identité graphique a 
été unanimement appréciée. De nombreux 
supports d’information (sites web, blogs, 
journaux…) ont d’ailleurs illustré leurs 
articles avec ces éléments graphiques, faci-
litant ainsi la visibilité du Tour de France 
et, bien entendu, de la norme ISO 26000.

Illustrer graphiquement l’ISO 26000 était 
un enjeu fort, celui d’expliquer en quelques 
mots ce qu’elle induit l’était tout autant. 
Pour cela, AFNOR a réédité le travail mené 
en 2009 et qui a abouti à la publication du 
livret : Parler normes couramment 2). Sous la 
forme d’un « questions/réponses », l’objectif 
est de donner un rapide aperçu du sujet. 
Cela se prêtait donc bien à l’ISO 26000. A 
tel point que le fascicule ISO 26000 en 10 
questions 3) en est à sa 3e réédition en un peu 
plus d’un an et a souvent été cité comme 
documentation conseillée par les spécialistes 
de la responsabilité sociétale.

outils tels que Twitter, Viadeo et LinkedIn 
et a noué des relations avec des blogueurs 
et webmasters, précieux contacts, qui aident 
à diffuser les informations. Sensibilisées à 
l’impérative et nécessaire réactivité imposée 
par ces outils, les équipes AFNOR ont fait 
montre de pédagogie avec les internautes 
les interpellant.

Les Relations Presse ont tenu une place pré-
pondérante dans la promotion de l’ISO 26000. 
Depuis le début des travaux en 2008, les 
retombées ont été très importantes : Presse 
locale, nationale, professionnelle, économique, 
politique, écrite, radio ou télévisuelle… Tous 
les supports se sont emparés du sujet ! Les 
membres de la commission de normalisation 
ainsi que les salariés d’AFNOR, dont le 
directeur général du Groupe AFNOR Olivier 
Peyrat, se sont prêtés au jeu. Au final, la 
norme ISO 26000 a été traitée près de 600 
fois dans la presse française.

Plus ludique, AFNOR Editions a lancé un 
quizz portant sur l’ISO 26000 en décembre 
2010. A nouveau, l’idée, ici, était de valoriser 
de manière originale cette norme singulière. 
La réussite de l’opération est-elle due au gain 

potentiel (deux iPads et des exemplaires de 
la norme étaient en jeu) ou à l’intérêt pour 
le sujet ? Tant est-il que cette opération a de 
nouveau permis de faire la lumière sur cette 
nouvelle norme et d’universaliser ses principes 
auprès de populations qui n’ont, parfois, des 
normes, qu’une image rébarbative…

En 2011, pas de repos ; le travail conti-
nue : plus de 50 manifestations sont déjà 
prévues durant le premier semestre 2011. 
Le bon démarrage du livre d’AFNOR Edi-
tions ISO 26000 – Responsabilité sociétale 
– Comprendre, déployer, évaluer paru fin 
2010 montre également que le sujet est loin 
d’être clos ! La mobilisation des équipes 
AFNOR reste donc importante, d’autant plus 
que le travail de fond mené depuis le début 
des travaux sur la responsabilité sociétale 
positionne aujourd’hui le Groupe AFNOR 
comme un acteur incontournable sur ce sujet 
en France. 

Article préparé par AFNOR, rédaction collective.

AFNOR est un groupe international de services organisé autour de 4 grands domaines 
de compétences : la normalisation, la certification, l’édition spécialisée et la formation. 
Le champ d’expertise du groupe s’étend aujourd’hui aux biens immatériels et matériels 
comme, par exemple, l’accessibilité, la diversité, la responsabilité sociétale sans oublier 
la qualité, le risque, l’environnement, le développement durable…

Le groupe sait répondre aux sollicitations de n’importe quelle organisation. Qu’elle soit 
celles d’une école, d’un particulier, d’une administration, d’une collectivité, d’une en-
treprise ou d’une association. Agissant au cœur d’un réseau d’experts (professionnels 
impliqués en normalisation, auditeurs, formateurs, auteurs), de partenaires (services de 
l’Etat, collectivités locales territoriales, réseaux consulaires, organisations profession-
nelles, acteurs de la société civile, écoles, universités), le groupe AFNOR sait rassembler 
les acteurs et les compétences nécessaires pour faire émerger et valoriser des solutions.

Ce livret, ainsi que beaucoup d’autres 
documents sont disponibles depuis le portail 
Internet du Groupe AFNOR (www.afnor.org). 
Avec en moyenne 100 000 visites par mois 
et 10 000 abonnés à la lettre électronique 
mensuelle, l’information publiée sur le site 
Web bénéficie d’une forte visibilité. La res-
ponsabilité sociétale y dispose d’une rubrique 
dédiée alimentée par des articles réguliers, 
souvent positionnés à la Une du portail. 
Cette stratégie d’information en continu a 
été payante : les statistiques montrent que 
ce sujet a été le premier consulté en 2010 ; 
l’article annonçant les résultats du vote final 
sur la norme ISO 26000 tient d’ailleurs le 
record incontesté du nombre de lectures !

L’efficacité des réseaux sociaux
Convaincu du poids grandissant du web 

2.0 dans les stratégies de communication, le 
Groupe AFNOR a créé son propre réseau social 
Qualileo (www.qualileo.org) où l’inscription 
est gratuite et ouverte à tous et y anime une 
communauté « Responsabilité Sociétale/
Développement Durable » afin de permettre 
aux 4 000 membres du réseau d’être au cœur 
des discussions sur le sujet. Début 2010, 
AFNOR s’est également positionné sur des 

2)	 Téléchargeable à : http://bit.ly/ParlerNormes
3)	 Téléchargeable à : http://bit.ly/10QISO26000

Les publications d’AFNOR pour la promotion 
d’ISO 26000.
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D o s s i e r

Évènements 
durables

L’application d’ISO 20121 
inspirera une meilleure 
prise en considération 
des impacts sociétaux.

par Fiona Pelham

Conférences, concerts, évènements 
sportifs et festivals présentent mani-
festement un large éventail d’avan-
tages sociétaux. Mais les grands 
évènements peuvent aussi générer 
énormément de déchets, consommer 
de grandes quantités d’énergie et 
avoir parfois des impacts négatifs 
sur les collectivités locales.

Dans ce processus, la norme 
ISO 26000:2010, Lignes directrices rela-
tives à la responsabilité sociétale, est 
une seconde composante fondamentale. 
Plusieurs membres du comité chargé 
d’ISO 20121 ont participé à l’élaboration 
d’ISO 26000, qui a été publiée en novembre 
2010. Leurs contributions renforcent la 
norme actuellement en préparation.

Aborder diverses questions
Un exemple de l’influence d’ISO 26000 

sur la nouvelle norme se situe au niveau de 
l’identification des questions et domaines 
d’action. Dans une partie essentielle 
d’ISO 20121, les utilisateurs sont invités à 
identifier et à comprendre les divers facteurs 
influant sur leur comportement économique, 

Être prêt  
pour les Jeux 
Olympiques de 2012

Désireux d’harmoniser les efforts 
déployés au niveau mondial par le secteur 
de l’évènementiel pour résoudre ces pro-
blèmes, les représentants de plus de 30 pays 
travaillent depuis deux ans à une Norme 
internationale visant à promouvoir le déve-
loppement durable dans l’évènementiel.

ISO 20121, Organisation d’évènements 
et développement durable, adoptera une 
approche par système de management exi-
geant l’identification de critères déterminants 
pour la durabilité dans le contexte d’un évè-
nement : choix du lieu, méthodes d’exploita-
tion, gestion de la chaîne d’approvisionne-
ment, achats, communications et transports.

Depuis sa première réunion en janvier 
2010, le comité chargé de la rédaction 
d’ISO 20121 a trouvé une inspiration dans la 
norme britannique BS 8901 sur les systèmes 
de management de la durabilité pour les évè-
nements, qui avait été rédigée après l’attribu-
tion des Jeux Olympiques 2012 à Londres.
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social et environnemental. Les utilisateurs 
qui ne connaissent pas les processus associés 
aux systèmes de management ne manquent 
alors pas de se demander : « Quelles devraient 
être pour moi les questions ? ».

Toute personne connaissant bien le sec-
teur évènementiel sait pertinemment que les 
évènements diffèrent par leur ampleur, les 
types de participants, les lieux, le contenu 
et bien d’autres facteurs. Il est donc pra-
tiquement impossible d’établir un seul 
ensemble de questions qui s’appliquerait à 
l’ensemble du secteur. C’est pourquoi, au 
lieu d’en dresser une liste, ISO 20121 favo-
rise la création d’un processus permettant à 
chaque utilisateur d’identifier les questions 
qui lui correspondent.

Fiona Pelham  
est Directrice géné-
rale de Sustainable 
Events, Ltd. Elle 
est Présidente de 
l’ISO/CP 250, 
Organisation d’évè-
nements et dévelop-
pement durable, qui 
élabore la norme 

ISO 20121, et préside depuis 2007 le comité 
de normalisation de la British Standards 
Institution BS 8901 sur les systèmes de 
management de la durabilité pour les évène-
ments. Mme Pelham est membre de l’ISSP 
(Société internationale des professionnels 
de la durabilité). Elle a co-signé le livre 
Making Events More Sustainable (Organi-
ser des évènements plus durables), publié 
récemment par la BSI.

À propos de l’auteur

Dans les lignes directrices d’ISO 20121 
pour l’identification des questions et domaines 
d’action, nous nous sommes référés à la fois 
au processus relatif à cette identification et à 
la liste des impacts donnée dans ISO 26000. 
L’intention est, ici, de permettre aux uti-
lisateurs des deux normes d’adopter des 
démarches comparables pour définir et com-
prendre les questions liées à leur cas particu-
lier. Une différence importante entre les deux 
normes tient au fait qu’ISO 20121 demande 
aux utilisateurs d’identifier des questions 
économiques et environnementales en plus 
des questions sociétales.

Il est pertinent de mettre en valeur le 
contenu d’ISO 26000 pour les utilisateurs 
d’ISO 20121, car cette norme, transforma-

tionnelle par nature, peut amener à aborder 
des questions sociétales.

L’objectif est que le secteur de l’évè-
nementiel utilise ISO 20121 pour tous 
les types d’évènements organisés dans le 
monde, qu’ils soient commerciaux, culturels 
ou sportifs. Quelle que soit leur ampleur, 
ils peuvent influer considérablement sur la 
société grâce au transfert des connaissances 
ou des patrimoines intellectuels.

Tout comme des éléments d’ISO 26000 
ont inspiré certaines parties d’ISO 20121, il 
est possible que l’application d’ISO 20121 
inspire une meilleure prise en considération 
des impacts sociétaux – ce qui favorisera 
l’utilisation d’ISO 26000. 
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“Building sustainable wealth one garment at a time.”

Sustainability Report 2009

IMPAHLA CLOTHING

SA’s first carbon neutral garment manufacturer

Proudly produced by

D o s s i e r

par Jonathon Hanks

Compte tenu de son passé et de la nature de sa participation au débat mondial 
autour de l’éthique d’entreprise, l’Afrique du Sud est un pays dans lequel les 
applications potentielles d’ISO 26000:2010, Lignes directrices relatives à la 
responsabilité sociétale, peuvent être examinées avec d’autant plus d’intérêt.

Le rôle des Normes internationales d’applica-
tion volontaire pour la responsabilité sociétale 
tient en partie à l’histoire du pays, tout parti-
culièrement aux efforts déployés pour influer 
sur les entreprises internationales implantées 
en Afrique du Sud pendant l’apartheid. Les 
tentatives des milieux d’affaires pour se 
prémunir contre les appels au boycott total 
des investissements dans le pays ont conduit 
à la mise en place d’initiatives précoces en 
matière de responsabilité sociétale, comme les 
Principes de Sullivan – une série de principes 
visant les entreprises américaines établies dans 
la région pour les encourager à conduire leurs 
affaires de manière responsable.

Ces dernières années, l’Afrique du Sud a 
exercé une influence positive sur le projet 
international de la responsabilité sociétale 
avec des initiatives novatrices comme le Code 
de gouvernance proposé dans le troisième 

rapport King (ou King III, voir encadré), 
l’indice Investissement socialement responsable 
(ISR) de la bourse de Johannesburg, ainsi que 
les actions menées par certaines entreprises 
de premier plan qui se sont attaquées à des 
problèmes sociétaux comme le SIDA et ont 
également été des précurseurs dans l’établis-
sement de rapports de développement durable.

Les Sud-africains ont eux aussi exercé 
une influence au niveau de l’élaboration 
d’initiatives volontaires importantes. En effet, 
le Président du Global Reporting Initiative 
(GRI) et le Président de son Conseil de parties 
prenantes sont tous deux sud-africains. En 
outre, les Sud-africains ont eu de l’influence 
sur le Groupe intégré de rédaction (IDTF) 
d’ISO 26000, qui a joué un rôle central dans 
l’élaboration de la norme.

Bien qu’elle soit explicitement citée en 
référence dans le troisième rapport King, la 

ISO 26000 
en Afrique du Sud
Un atout pour les organisations, 

même petites

norme ISO 26000 ne semble pas encore être 
aussi connue, ni éveiller le même intérêt en 
Afrique du Sud qu’ailleurs ; elle n’y jouit pas 
non plus de la même réputation qu’ISO 14001 
pour le management environnemental, le GRI 
ou le Pacte mondial des Nations Unies. Les 
choses peuvent encore changer, car elle suscite 
assurément un intérêt croissant. Dernièrement, 
près de 200 spécialistes ont participé à un 
atelier sur la norme.

ISO 26000 et les petites 
et moyennes organisations

Un des traits caractéristiques fondamen-
taux d’ISO 26000, c’est qu’elle s’attache à 
fournir des lignes directrices pour tous les 
types d’organisations, quelles que soient leur 
taille et leur situation géographique. Compte 
tenu de l’importance économique des petites 
et moyennes organisations (PMO) – qui 
représentent en moyenne plus de 97 % des 
entreprises dans les économies développées 
ou en développement, soit environ 50 % de 
l’emploi productif et entre 30 et 60 % du 
PIB – les lignes directrices proposées par 
ISO 26000 se doivent d’être pertinentes et 
applicables pour ces PMO.

Or, l’utilité de ces lignes directrices pour 
les PMO est une question qui a largement été 
débattue. Un certain nombre d’experts (de 
l’industrie, pour la plupart) qui ont participé 
à l’élaboration du document ont fait valoir 
qu’il ne se prête pas bien aux PMO.

Par exemple, dans une lettre adressée en 
novembre 2009 au Secrétaire général de l’ISO 
par différents organismes industriels, il est 
reproché à la norme d’être « trop complexe et 
difficile à lire », et de « s’adresser clairement 
aux grandes organisations, comme en témoigne 
la place excessive accordée à des éléments Le Protéa, fleur symbole de l’Afrique du Sud.
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Le 3e rapport King et ISO 26000

Le Code et le Rapport King 2009 (King III) sur la gouvernance d’entreprise en Afrique du Sud 
est reconnu internationalement comme l’un des codes de gouvernance d’entreprise les plus 
novateurs du fait notamment de l’accent qu’il place sur la promotion du développement 
durable et de la responsabilité sociétale.

Entré en vigueur le 1er mars 2010, ce Code, qui applique un cadre de type « se conformer 
ou expliquer », fixe un certain nombre de principes clés de gouvernance et donne des 
recommandations quant aux bonnes pratiques à observer. Les conditions d’admission à la 
cote de la Bourse de Johannesburg (JSE) prévoient que toutes les sociétés ont l’obligation 
d’adopter le King III.

Le Code King III fait référence à un certain nombre de Normes internationales d’application 
volontaire pour le développement durable et la responsabilité sociétale, parmi lesquelles figurent 
ISO 26000 et le Global Reporting Initiative (GRI). Bon nombre des principes présents dans ISO 
26000 se retrouvent dans les lignes directrices énoncées dans le troisième rapport King.

Une recommandation importante qui figure dans le Code King III : toutes les organisations 
devraient soumettre un rapport intégré combinant le rapport financier annuel et le rapport 
de développement durable. Les entreprises cotées doivent produire un rapport combiné 
pour chaque exercice financier à compter du 1er mars 2010 ou plus tard, ou expliquer pour 
quelles raisons elles ne le font pas.

Le 24 janvier 2011, le premier document mondial donnant des lignes directrices sur les 
rapports combinés a été publié dans le cadre du processus King III (www.sustainabilitysa.
org/). Ce document fait spécifiquement référence à ISO 26000, citée comme source utile pour 
aider les organisations à déterminer quels sont leurs domaines d’action les plus concrets.

L’Afrique du Sud a eu une 
influence positive sur le 
projet international de la 
responsabilité sociétale.

comme la « chaîne d’approvisionnement » et 
la « sphère d’influence ».

D’autres experts, dont certains du groupe 
de parties prenantes représentant l’industrie, 
considèrent au contraire qu’ISO 26000 
présente un grand intérêt pour les PMO et 
qu’il est parfaitement déplacé de douter 
de leurs capacités à lire ou à comprendre 
le document.

Répondant à certaines de ces inquiétudes, 
il est explicitement question des PMO dans 
ISO 26000 à l’article 3. Il y est expliqué 
comment la norme est applicable aux acti-
vités des PMO, et soutenu que ces dernières 
peuvent intégrer la responsabilité sociétale 
dans leurs opérations « au travers d’actions 
pratiques, simples et rentables », et qui plus 
est, « en raison de leur petite taille et de leur 
potentiel dus à leurs plus grandes flexibilité et 
capacité d’innovation, les PMO peuvent, en 
fait, représenter des opportunités intéressantes 
en matière de responsabilité sociétale.»

La responsabilité sociétale 
dans les pays en développement

Afin de vérifier la théorie, et d’évaluer 
l’intérêt d’ISO 26000 et son applicabilité pour 
une PMO dans un pays en développement, un 
étudiant d’Afrique du Sud a récemment réalisé, 
dans le cadre de son MBA, une étude de cas 
sur les normes de responsabilité sociétale. Ce 
travail l’a amené à collaborer avec la direc-
tion d’une PMO afin d’examiner dans quelle 
mesure cette organisation appliquait déjà les 
lignes directrices énoncées dans la norme.

Impahla Clothing est une entreprise tex-
tile qui emploie quelque 170 personnes au 
Cap, en Afrique du Sud. Une grande partie 
de la production est destinée à une chaîne 
de distribution internationale, notamment 
à certaines marques connues dans le sec-
teur comme PUMA, Levis, Adidas et New 
Balance. En 2007, Impahla a participé à un 
projet pilote international de PUMA dans le 
cadre duquel trois fournisseurs de la marque 
ont soumis un rapport de développement 
durable conforme aux lignes directrices G3 du 
GRI. Depuis maintenant quatre ans, Impahla 
Clothing produit chaque année ce rapport de 
développement durable.

Les entretiens avec la direction de l’entre-
prise ont mis en évidence que le processus 
d’élaboration des rapports et les activités de 
sensibilisation à la responsabilité sociétale qui 
vont de pair ont été utiles pour faire ressortir 
les domaines-clés d’amélioration et « identifier 
de quelles façons nos systèmes de management 
pouvaient gagner en efficacité ».

Pour établir son premier rapport de déve-
loppement durable, Impahla a commencé 
à surveiller l’absentéisme et les arrivées 
tardives. Le taux d’absentéisme d’Impahla 
s’est avéré deux fois moins élevé que la 
moyenne du secteur (3 % pour 6 %), ce qui, 
ajouté aux arrivées tardives, représente tout 
de même une perte considérable en termes 
de temps de production – un aspect critique 
dans une industrie où les marges sont res-
treintes. L’entreprise s’est donc fixé l’objectif 
ambitieux de ramener l’absentéisme à 1% 
et, au moment de rédiger le second rapport, 
elle a pu constater que des progrès notables 
avaient été réalisés.

Des parasols sont installés par Impahla Clothing pour protéger le personnel du soleil de midi.

Photo : © Impahla Clothing
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Ce qui explique le taux d’absentéisme infé-
rieur à celui des autres entreprises du secteur, 
et le fait que les salariés syndiqués n’aient 
pas pris part à une grève qui a récemment 
paralysé le secteur textile du pays, tient aux 
solides valeurs éthiques et à l’engagement 
de responsabilité sociétale de la direction. 
Le cas d’Impahla illustre bien l’intérêt pour 
l’entreprise d’un comportement socialement 
responsable.

Examen de l’applicabilité
S’agissant de l’applicabilité des lignes 

directrices d’ISO 26000 et de l’intérêt 
qu’elles pourraient représenter pour Impahla, 
la direction de l’entreprise a estimé que les 
sept questions centrales et la quasi-totalité 
des 36 domaines d’action de responsabilité 
sociétale étaient pertinentes pour les activités 
de l’entreprise ; les seuls domaines d’action 
jugés inutiles concernant les services essentiels 
et les attentes en matière de développement 
des technologies et d’accès à celles-ci.

Jonathon Hanks  
est l’un des fon-
dateurs d’Incite 
Sustainability 
(www.incite.co.za), 
un groupe spécialisé 
dans les services 
d’appui et de conseil 
qui aide les entre-
prises à intégrer les 

principes du développement durable dans 
leurs pratiques. Incite conseille les entreprises 
sur les stratégies de développement durable, 
la préparation de rapports combinés, l’enga-
gement des parties prenantes et les communi-
cations relatives au développement durable. 
M. Hanks était l’animateur du Groupe intégré 
de rédaction (IDTF) d’ISO 26000 et a par-
ticipé à la rédaction du guide King III sur la 
rédaction des rapports combinés. Cet article 
s’appuie sur une étude de cas réalisée par 
Jean van Wyk sous la direction de M. Hanks.

À propos de l’auteur

La responsabilité 
sociétale est 
une affaire intéressante.

coûteuses » à réaliser), figuraient l’engage-
ment politique responsable, la protection des 
habitats naturels, l’utilisation durable des 
ressources et la protection de la santé et de 
la sécurité des consommateurs.

Très peu des recommandations applicables 
restantes – qui concernaient pour la plupart 
les attentes vis-à-vis des droits économiques, 
sociaux et culturels – étaient considérées 
comme « coûteuses » mais essentielles.

L’expérience d’Impahla en matière d’intérêt 
et d’applicabilité d’ISO 26000 ne saurait 
nécessairement être représentative des autres 
PMO sud-africaines, mais il est encourageant 
de constater que, contrairement aux craintes 
de certains experts des parties prenantes, la 
direction de l’organisation a jugé les lignes 
directrices faciles d’accès et très utiles.

Très peu des actions et des attentes recom-
mandées ont été jugées inappropriées, et pour 
pratiquement tous les éléments qui n’étaient 
pas mis en œuvre, il a été considéré que les 
lignes directrices étaient utiles à suivre.

Une affaire intéressante
C’est à la lumière de son expérience passée en 

matière de responsabilité sociétale qu’Impahla 
a positivement reconnu la valeur d’ISO 26000. 
Pour William Hughes, directeur général et 
copropriétaire de l’entreprise, « Il ne s’agit 
pas pour Impahla d’une question d’image 
de marque ou d’une opération de relations 
publiques. Nous n’avons ni les ressources, ni 
le temps, ni l’argent pour nourrir de telles pré-
occupations. Il s’agit pour nous de rembourser 
la dette que nous avons à l’égard de la société 
et de l’environnement naturel dans lesquels il 
nous est donné de vivre et de travailler. Nous 
devons faire tout notre possible pour mener 
nos activités d’une façon qui permette une 
responsabilité partagée pour nous tous. »

L’expérience d’Impahla montre que la 
responsabilité sociétale est une affaire intéres-
sante pour les PMO. La norme ISO 26000 leur 
ouvre d’autres possibilités pour de meilleures 
pratiques commerciales. 

Le port du Cap, la nuit.

L’entreprise a constaté qu’elle mettait 
déjà en œuvre plus de 80% des actions et des 
attentes associées aux questions centrales de 
responsabilité sociétale. Parmi les actions qui 
n’avaient pas encore été entreprises (dont 
pratiquement toutes ont été jugées « peu 

Photo : © Impahla Clothing

Le faible taux d’absentéisme d’Impahla tient, sans doute, largement à son engagement en matière de RS.
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par José Rakotomanjaka

La responsabilité sociétale exprime la volonté d’une organisation 
d’intégrer les considérations sociales et environnementales dans ses 
décisions, et un engagement d’en assumer les impacts. Cet engagement 
s’applique avant tout à l’entourage immédiat de l’organisation, à sa 
sphère d’influence. Dans ce sens, la responsabilité sociétale revêt une 
signification particulière pour les organisations qui interviennent dans les 
pays en voie de développement (PVD) où la société, le niveau de déve-
loppement économique et l’environnement naturel présentent des particu-
larités. Cet article s’intéresse à la mise en œuvre de la norme ISO 26000 
dans les PVD, et à ceux du continent africain en particulier.

ISO 26000, 
une application risquée ?

La responsabilité sociétale des organisations 
est-elle plus exigeante pour les organisations 
implantées en Afrique ? Sur le plan sociétal, 
beaucoup de droits fondamentaux ne sont pas 
encore appliqués. Les taux d’accès à l’éduca-
tion, à la santé de base sont encore trop faibles. 
Du point de vue économique, deux tiers de 
la population restent en dessous du seuil de 
pauvreté. Enfin sur le plan environnemental, 
l’Afrique est un sanctuaire de la biodiversité 
mondiale mais, est aussi, un point chaud étant 
donné les menaces très pressantes sur cette 
biodiversité. Les organisations installées 
en Afrique, qu’elles soient multinationales, 
étrangères ou locales, n’auraient-elles pas 
alors plus de difficultés ?

Pour y répondre, on concentrera ici l’ana-
lyse sur les risques relatifs à l’application des 
principes fondamentaux de la responsabilité 
sociétale. En premier lieu, les modèles de 

gouvernance laissent encore une place 
importante aux lois coutumières locales et 
à l’appartenance communautaire. Les places 
boursières sont encore peu nombreuses et le 
volume des transactions anonymes est faible. 
Les organisations appartiennent alors en géné-
ral à une famille ou un groupe de familles. La 
redevabilité à l’égard des mandants se limite 
ainsi à rendre compte à un patriarche, chef de 
famille, plutôt qu’à des membres diversifiés 
d’une assemblée générale, même si le statut 
de l’entreprise est de type « de capitaux » mais 
pas affectio societatis. Les rapports seront 
alors déterminés par des relations affectives 
plutôt que par des relations objectives de 
mandants à mandataires. Même les relations 
avec les autorités sont influencées par des 
relations familiales et communautaires qui 
peuvent biaiser la redevabilité vis-à-vis de 
l’État. Dans tous les cas, l’objectivité n’est 
pas de rigueur. En second lieu, pour la 
transparence, les organisations agissant en 
Afrique ont tendance à garder secrètes les 

Concours 
ISO 26000
Et le lauréat est…

La responsabilité sociétale nous 
concerne tous. C’est pourquoi l’ISO 
a organisé, à travers les médias 
sociaux (www.twitter.com/
isostandards et www.facebook.
com/isostandards), un concours 
demandant aux participants 
d’écrire un article portant sur : 

•	 Que signifie pour vous la 
responsabilité sociétale ?

•	 Quelles sont vos attentes 
concernant ISO 26000, ou 
comment cette norme aura-t-
elle un impact ?

Le concours a rencontré un grand 
succès, avec de nombreuses 
contributions reçues à la fois 
d’experts et de non-experts. 
L’originalité et la portée des articles 
ont été impressionnantes, dans un 
éventail allant d’articles narratifs 
à des analyses philosophiques. Le 
choix du lauréat a donc été difficile. 

Le lauréat est José 
Rakotomanjaka pour son article 
que nous publions ci-contre : Semer 
un futur responsable – le défi 
africain. Auteur malgache, il étudie 
ce que la responsabilité sociétale 
signifie pour lui dans le contexte 
africain actuel, les difficultés que 
rencontre le continent et le rôle 
qu’ISO 26000 peut jouer pour 
l’aider à aller de l’avant. 

Un choix des meilleurs articles sera 
également publié en ligne à l’adresse  
www.iso.org/iso/sr_contest.

Semer un futur 
responsable

Le défi africain
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informations. La principale raison évoquée 
est l’inefficacité d’un système judiciaire pas 
toujours indépendant en cas de violation de 
ses droits. Les abus de rétention d’information 
sont souvent constatés, mais en contrepartie 
la transparence expose à des harcèlements 
injustifiés.

Les parties prenantes 
incontournables

Dans le domaine de l’environnement, les 
impacts négatifs de nouvelles technologies 
d’extraction minières ou pétrolières, par 
exemple, font partie du domaine de l’inconnue 
pour les autorités. Les risques de pollution 
sont tus par les investisseurs.

Quant au respect des valeurs éthiques 
dites universelles, bien que les pays aient 
ratifié plusieurs conventions et accords à ce 
sujet, les mises en œuvre sont freinées par 
plusieurs facteurs. La principale difficulté 
résidera dans les relations avec les parties 
prenantes qui n’arriveront pas à s’aligner 
sur les comportements éthiques requis par 
l’organisation dans leurs relations.

José Rakotomanjaka  
est économiste en 
ressources natu-
relles. Crédité 
d’une expérience de 
plus de trente ans, 
il a commencé sa 
carrière dans une 
industrie agroalimen-
taire (10 ans chez 

NESTLE), puis a travaillé dans des projets 
de la région de l’Océan Indien, financés par 
les bailleurs multilatéraux (UE). Il a dirigé 
un projet sur l’intégration du changement 
climatique et les risques de catastrophes 
dans les politiques de développement au 
sein du bureau local de la Banque Mon-
diale à Madagascar. Fondateur de Quality 
and Environment Integrated Management 
(QEIM), il consacre une grande partie de 
ses activités à la formation sur les normes 
et sur les stratégies de développement 
durable. QEIM assure sa responsabilité 
sociétale à travers l’Association Voaakaly.

À propos de l’auteur

ses terres sur la base de titres fonciers émis 
par une administration lointaine et invisible. 
Les écarts entre règles locales et standards de 
comportement international sont nombreux 
et les organisations auront ainsi beaucoup 
d’efforts à fournir pour promouvoir ces normes. 
Sur les aspects écologiques, les modes de vie 
sont plus dépendants des ressources naturelles 
que dans d’autres continents. Ainsi, une lutte 
contre la surexploitation de ces ressources 
s’avère rapidement indispensable pour les 
organisations qui peuvent alors entrer en 
conflits avec les habitudes locales si des 
alternatives plus favorables à la population 
ne sont pas offertes.

L’engagement des organisations serait 
ainsi inversement proportionnel au niveau du 
développement de la localité d’implantation.

Promotion 
du développement durable

La première attente que l’on peut espérer 
d’ISO 26000 serait la promotion du déve-
loppement durable. Il est vrai que les lignes 
directrices pour la responsabilité sociétale 
ne concernent pas les États dont les respon-
sabilités sont engagées à travers les Accords 
multilatéraux sur l’environnement (AME). La 
norme ISO 26000 peut cependant devenir un 
levier puissant de la promotion de pratiques 
et de valeurs éthiques universelles, et inspirer 
ainsi les autorités publiques à s’engager vers 
la définition de politiques de développement 
durable. L’initiative viendrait alors des orga-
nisations au niveau micro, pour s’étendre 
dans les institutions nationales en incitant les 
autorités publiques à respecter leurs engage-
ments dans le cadre de l’Agenda 21 (Sommet 
de la terre, Rio de Janeiro, 1972), datant déjà 
de plusieurs décennies.

Un ordre économique équitable

Une deuxième attente concernerait la 
promotion d’un ordre économique mondial 
plus équitable. Le commerce avec les pays 

africains, l’exploitation des ressources natu-
relles, se feraient dans le respect des droits 
fondamentaux des populations et en rému-
nérant équitablement les nations détentrices 
des ressources exploitées. Les organisations 
qui ne peuvent revendiquer leurs droits en 
l’absence de dispositifs juridiques, pourraient 
au moins invoquer les lignes directrices des 
normes pour guider leurs négociations avec 
les partenaires internationaux avec lesquels 
elles contractent.

Un socle pour 
les petites organisations

La troisième attente serait la vulgarisation 
des questions centrales de la responsabilité 
sociétale pour les petites organisations. 
Rares sont les petites organisations qui 
communiquent sur leurs valeurs. Celles 
qui le font se concentrent souvent sur des 
thèmes spécifiques et ont du mal à adopter 
une approche holistique. La disponibilité des 
informations contenues dans l’annexe A et 
la bibliographie de la norme ISO 26000 peut 
servir de référence pour se familiariser avec 
les valeurs éthiques universelles.

Les défis sont nombreux pour que le déve-
loppement durable soit mis en œuvre et afin 
d’éviter que les pays africains adoptent un 
modèle différent de celui pris par les pays 
riches au cours des deux derniers siècles. 
Mais « les crachins peuvent provoquer des 
inondations » (proverbe malgache) et l’arrivée 
d’ISO 26000 est une opportunité importante 
dans ce processus. 

Beaucoup de droits 
fondamentaux ne sont 
pas encore appliqués

Ceci nous conduit à considérer les intérêts 
des parties prenantes. Les attentes de la société 
impactée par l’organisation se composent à 
la fois d’exigences d’une civilisation dite 
moderne, et d’une autre dite traditionnelle. 
Cette dichotomie rendra plus complexe la 
responsabilité sociétale de l’organisation. 
La notion de légalité, par exemple, peut 
générer des conflits entre ces deux entités. 
La décision d’installer une organisation dans 
une localité donnée rencontre dès le départ 
des adversités sur le plan foncier.

En effet, une société de tradition orale a 
du mal à accepter qu’elle soit dépossédée de 
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Produits sûrs pour les consommateurs
Entretien avec Elizabeth Nielsen, Présidente 

du comité de projet de l’ISO sur la Sécurité des 
produits de consommation, ISO/PC 243.

Pourquoi l’ISO/PC 243 élabore-t-il la 
norme ISO 10377, qui est un guide pratique 
pour les fournisseurs en matière de sécurité 
des produits de consommation ?
Mme Nielsen :� L’idée d’établir ISO 10377 est 
venue du Comité de l’ISO pour la politique en 
matière de consommation (ISO/COPOLCO) fort 
du constat que de nombreux consommateurs et 
leurs familles sont victimes de produits peu sûrs.

Quels sont les avantages escomptés pour 
les petits détaillants et les fabricants ?
Mme Nielsen :� La norme aidera les fournisseurs 
– concepteurs, fabricants, importateurs, distri-
buteurs, détaillants – à procéder à une évalua-
tion de la sécurité et à réduire tous risques sus-
ceptibles d’être identifiés dans leurs produits. 
La norme leur permettra d’assurer systémati-
quement la conception, la production, l’achat et 
la commercialisation de produits sûrs, confor-
mément à la législation de nombreux pays.

Il est estimé que, grâce au recours à des lignes 
directrices homogènes à l’échelon international, 
le nombre d’incidents liés à la sécurité des pro-
duits, les rappels de produits, l’insatisfaction des 
consommateurs, et la frustration et les coûts subis 
par les fournisseurs mondiaux, devraient baisser.

La norme sera également utile aux fournis-
seurs dans les pays en développement qui ne 
disposent pas toujours d’un référentiel solide 
en matière de sécurité des produits, en leur 
servant de document de référence internatio-
nal. Leurs produits pourront ainsi accéder plus 
facilement aux marchés internationaux.

À terme, les consommateurs achèteront et 
utiliseront des produits plus fiables leur offrant 
une plus grande protection contre les risques 
pour leur santé et leur sécurité.

Qui devrait participer à l’élaboration 
d’ISO 10377 ?
Mme Nielsen :� Les représentants des fournis-
seurs et des consommateurs des pays déve-
loppés ou en développement sont encouragés 
à participer à l’élaboration de la norme. Cette 
participation implique d’assister aux réunions 
de l’ISO/PC 243 ou d’examiner le projet de 
norme et de soumettre des observations.

Le comité a déjà diffusé le projet de norme 
auprès des fournisseurs et lancé des groupes 
de discussion afin de connaître l’appréciation 
du public cible sur le contenu, la présentation 
et la formulation de la norme. Toute personne 
désireuse de participer à ce travail et de faire 
part de ses observations sur la norme est invi-
tée à prendre contact avec Elizabeth Nielsen à 
l’adresse suivante : knielsen@magma.ca.

Reconnaissance 
du « travail de qualité »

Les contributions de Charles Corrie aux tra-
vaux du sous-comité SC 2, Systèmes qualité, 
du comité technique de l’ISO, ISO/TC 176, 
Management et assurance de la qualité, ont 
été saluées par l’ISO lors de la réunion plé-
nière du SC 2 en 2010 à Sydney, en Australie.

En reconnaissance de ses services, M. Alan 
Morrison, Président de l’ISO au cours de la 
période 2009-2010, a remis un cadeau à M. Corrie, 
qui travaille à la British Standards Institution (BSI) 
et assure le secrétariat du SC 2 depuis juin 1993.

M. Morrison, qui était présent à la réunion 
plénière de clôture, a également loué les tra-
vaux du SC 2, indiquant leur rôle fondamental 
dans la réussite de l’ISO ces dernières années. 
Le SC 2 a notamment eu la responsabilité 
d’établir ISO 9001, qui est devenue la réfé-
rence mondiale pour le management de la qua-
lité. Soixante-six pays contribuent aux travaux 
du SC 2 à titre de membres participants, et 16 
autres pays à titre d’observateurs.

loppement (ISO/DEVCO), du Bureau de ges-
tion technique de l’ISO (TMB) et du Conseil de 
l’ISO, se tiendront pendant la semaine, en marge 
de l’Assemblée générale. La participation est 
réservée aux représentants des membres de l’ISO 
et aux organisations internationales invitées.

Un entretien avec Sharad Gupta, Directeur 
général du BIS, évoquant les motivations et 
attentes de l’organisation vis-à-vis de cette 
manifestation sera publié dans le numéro 
d’ISO Focus+ de juin 2011.

Elizabeth Nielsen, Présidente de l’ISO/PC 243.

Lancement d’ISO 26000 au Brésil.

M. Alan Morrison (à gauche) remet un cadeau à 
Charles Corrie, Secrétaire de l’ISO/TC 176/SC 2.

Lancement d’ISO 26000 au Brésil
Quelque 300 personnes ont assisté au lancement 

d’ISO 26000 à São Paulo, au Brésil. La manifes-
tation était organisée par l’ABNT, le membre de 
l’ISO dans ce pays, en décembre 2010.

L’enthousiasme des participants était d’au-
tant plus vif que la publication d’ISO 26000, 
qui donne des lignes directrices relatives à la 
responsabilité sociétale, est perçue comme 
un jalon historique, notamment au regard de 
son processus d’élaboration qui a réussi à 
mobiliser les représentants de six principaux 
groupes de parties prenantes : consommateurs, 
pouvoirs publics, industrie, monde du travail, 
organisations non gouvernementales, services, 
conseil, recherche et autres.

Les Brésiliens étaient particulièrement fiers 
parce que le groupe de travail de l’ISO, qui a 
élaboré la norme, était codirigé par le Brésil 
et la Suède.

Lors de son allocution d’ouverture, le Pré-
sident directeur général de l’ABNT, Pedro 
Buzatto Costa, a souligné l’engagement du 
Brésil. « De tous les rôles que nous avons joués 
dans la normalisation internationale, celui-ci est 
assurément le plus stimulant » a-t-il déclaré.

Dans son discours, Kevin McKinley, Secré-
taire général adjoint de l’ISO, a reconnu le 
rôle éminent joué par le Brésil dans l’élabo-
ration d’ISO 26000, et a exprimé l’espoir que 
le pays continue à démontrer son engagement 
en ouvrant la voie en appliquant la norme. La réunion plénière de l’ISO/TC 176/SC 2, 

qui s’est déroulée du 13 au 17 décembre 2010, 
était accueillie par Standards Australia.

34e Assemblée générale de l’ISO
A l’invitation du membre de l’ISO pour 

l’Inde, le Bureau of Indian Standards (BIS), 
l’ISO tiendra sa 34e Assemblée générale du 21 
au 23 septembre 2011 à New Delhi.

Dans le cadre de l’Assemblée générale, une 
séance publique d’une journée sera organisée 
le 22 septembre, sur le thème de la participation 
de l’industrie aux activités de normalisation.

Les réunions associées du Comité de l’ISO 
pour les questions relatives aux pays en déve-
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Les solutions de management 
au service d’un établissement 

de soins irlandais
par Garry Lambert

Brídhaven Nursing Home, à Mallow, dans le Comté de Cork, en Irlande, 
annonce être le premier établissement hospitalier de long séjour au 
Royaume-Uni et en Irlande à être certifié simultanément ISO 9001, ISO 
14001 et OHSAS 18001. Il a, en effet, intégré les normes relatives à la 
qualité, l’environnement et la santé et la sécurité au travail en un seul et 
unique système de management.

Ce centre de convalescence et de repos de 
134 lits est le plus grand de ce type en dehors 
de Dublin. Avec un effectif de 125 personnes, 
l’établissement, fondé en 1989, va au-delà 
des normes de qualité et de sécurité pour les 
services sociaux et de santé de l’Autorité de 
santé irlandaise (HIQA).

Un grand nombre d’activités sont propo-
sées quotidiennement aux résidents : travaux 
manuels, bingo, thérapies de la réminiscence, 
projections de films classiques, exercices 
physiques, physiothérapie, ainsi que la visite 
régulière de l’aumônier de l’Église d’Irlande. 

Un comité de résidents a été mis en place pour 
permettre à ces derniers de s’impliquer dans 
l’organisation de la maison.

La voie de l’excellence

« Nous nous sommes engagés sur la voie 
de l’excellence en 2004 en ayant à cœur 
d’assurer des soins et des services de qualité 
optimale », a déclaré Paul Rochford, proprié-
taire de Brídhaven.

« Notre équipe s’est attachée à maintenir ce 
niveau et Brídhaven est devenu une organisa-

tion tournée vers l’amélioration continue de 
son personnel, ses processus et ses services, 
afin de garantir une bonne prise en charge de 
la clientèle âgée.

« Il faut beaucoup de travail pour atteindre 
et maintenir le niveau imposé par les normes 
mondialement reconnues ISO et OHSAS, mais 
l’exercice est très gratifiant lorsque l’on voit 
les retombées positives pour les utilisateurs 
finals, à savoir, dans notre cas, nos résidents. »

Des processus de gestion 
plus rigoureux

ISO Focus+ a demandé à Paul Rochford 
quels étaient ses objectifs lorsqu’il a décidé 
de mettre en œuvre des systèmes de mana-
gement, et en quoi cette initiative a profité à 
son établissement.

« Nous avons décidé d’appliquer ces normes 
afin de renforcer nos processus de gestion. Il 
nous a paru opportun de démarrer en 2010 
car nous étions en train de développer notre 
établissement, et l’idée de profiter du chan-
gement en cours nous semblait plus juste que 
d’agir après coup.

La qualité doit être au premier plan dans 
tout ce que nous entreprenons car notre éthique 
de soin à Brídhaven repose entièrement sur ce 
principe. La mise en œuvre des normes nous 
a aidés, en particulier, à gérer les processus 
internes de notre établissement. »

À titre de préparatifs à cette mise en œuvre, 
l’établissement a fait appel à des consultants 
externes pour former l’ensemble de ses direc-
teurs aux exigences des normes intégrées.

« Une parfaite adéquation »
À la question de savoir s’il avait dû adap-

ter les normes aux exigences spécifiques 

Maryclare et Paul Rochford, propriétaires 
de Brídhaven Nursing Home, célèbrent la 
remise simultanée des certificats ISO 9001, 
ISO 14001 et OHSAS 18001.

La composition florale est l’une des nombreuses activités de Brídhaven.

Prise en charge des 
personnes âgées
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Les normes ISO 9001 
et ISO 14001 complètent 
les normes relatives aux 
établissements de soins.

Mise en place 
progressive 
d’un SME
ISO 14005 vient 
en aide aux PME
par Sandrine Tranchard

Pour aider les organismes et en particulier 
les petites et moyennes entreprises (PME) à 
adopter une démarche progressive afin de 
mettre en œuvre un système de management 
environnemental (SME), l’ISO vient de publier 
une nouvelle norme.

Aujourd’hui, les organismes intègrent de 
plus en plus le management environnemental 
dans leurs activités. Cependant, s’ils voient 
bien les avantages qu’ils peuvent en retirer, 
il n’est pas toujours facile, notamment pour 
les PME, de mettre en place un SME.

Leur tâche sera désormais facilitée grâce 
à ISO 14005:2010, Systèmes de management 
environnemental – Lignes directrices pour la 
mise en application par phases d’un système 
de management environnemental, incluant 
l’utilisation d’une évaluation de performance 
environnementale.

L’objectif de la norme est de fournir des 
lignes directrices pour guider les organismes 
dans le développement, la mise en œuvre, 
l’entretien et l’amélioration par phases d’un 
SME afin de satisfaire aux exigences de la 
norme ISO 14001 sur les systèmes de manage-
ment environnemental. ISO 14005 comprend 
également des conseils sur l’intégration et 
l’utilisation de techniques d’évaluation de 
la performance environnementale.

La Norme internationale est applicable 
à tout organisme, indépendamment de son 
niveau de développement, de ses activités 
ou de son emplacement.

Une approche par phases offre plusieurs 
avantages :
•	 Les utilisateurs peuvent facilement évaluer 

le retour sur investissement en temps et en 
argent, dans la mise en place d’un SME

•	 Ils peuvent voir comment les améliorations 
environnementales les aident à réduire 
les coûts, améliorer leurs relations avec la 
communauté, démontrer qu’ils respectent 
les exigences légales et les autres exigences, 
et à répondre aux attentes des clients

•	 Ils peuvent suivre les atouts conférés par 
leur SME au fur et à mesure de sa mise 
en place étape par étape, en ajoutant ou 
en développant des éléments dès lors 
qu’ils apportent une valeur à l’organisme

•	 Ils peuvent se concentrer sur les questions 
essentielles pour eux-mêmes, leurs clients 
ou la chaîne d’approvisionnement.

Le bingo maintient l’acuité intellectuelle des 
personnes âgées à Brídhaven Nursing Home.

d’un établissement de soins, M. Rochford a 
confirmé que les normes étaient parfaitement 
adaptées à ce type de structure, conformément 
au Règlement 2009 de la loi de 2007 sur la 
santé du Gouvernement irlandais relative aux 
soins et à la prise en charge des résidents dans 
les centres pour les personnes âgées, qui sous-
tend les normes de qualité nationales relatives 
aux établissements de soins et d’hébergement 
pour les personnes âgées en Irlande.

De grands avantages
« Nous avons déjà constaté de grands avan-

tages s’agissant de nos processus d’achats 
et de notre maîtrise des coûts. Tous nos 
fournisseurs sont désormais rigoureusement 
agréés conformément à nos procédures. Tous 
les achats doivent être accompagnés de trois 
bons de commande et signés par mes soins. 
Les paiements sont effectués électroniquement 
tous les mois. Les livraisons sont strictement 
vérifiées », a précisé M. Rochford.

Enfin, a-t-il conclu, les normes ISO 9001 
et ISO 14001 complètent très bien les normes 
relatives aux établissements de soins et aident 
Brídhaven à assurer un service de qualité 
élevée à ses clients.

Un prix convoité
Paul Rochford a récemment été désigné 

Chef d’entreprise de l’année, une distinction 
décernée chaque année par la Chambre de 
commerce de Mallow, au nom de l’équipe de 
direction de Brídhaven, et en reconnaissance 
de son travail et de son engagement pour la vie 
économique et la collectivité. Brídhaven a été 
choisi parmi 75 organisations candidates. 

Garry Lambert est un journaliste britannique 
indépendant basé en Suisse.

Le modèle décrit dans la norme a été conçu 
pour aider un organisme à mettre en œuvre un 
SME adaptable, en se centrant sur les besoins 
de l’organisme, tout en augmentant l’étendue 
et le domaine d’application du système au fil 
du temps et selon les objectifs et les ressources 
disponibles de l’organisme.

Pour Anne-Marie Warris, Présidente du sous-
comité de l’ISO qui a établi ISO 14005, « il 
faut féliciter les membres du groupe de travail 
de leurs efforts considérables pour établir des 
lignes directrices dans ce domaine important. 
Au cours du projet, un certain nombre de pays 
en développement ont relevé l’importance de 
ce travail pour leurs communautés. »

Un SME répondant aux exigences 
d’ISO 14001:2004 est un outil de management 
qui permet à un organisme de toute taille et 
de tout type :
•	 D’identifier et de maîtriser l’impact envi-

ronnemental de ses activités, produits ou 
services

•	 D’améliorer en permanence sa perfor-
mance environnementale

•	 De mettre en œuvre une approche systé-
matique pour définir des objectifs envi-
ronnementaux, les atteindre et démontrer 
qu’ils ont été atteints

•	 D’assurer sa conformité aux exigences 
légales.

Bien que la certification accréditée de la 
conformité à ISO 14001 ne soit pas une exigence 
d’ISO 14005 ou d’ISO 14001, de nombreuses 
organisations cherchent à obtenir cette certifi-
cation à titre de confirmation indépendante que 
leur SME répond aux exigences d’ISO 14001. 
L’Étude ISO des certifications 2009 montre 
qu’à fin décembre 2009, au moins 223 149 
certificats accrédités ISO 14001:2004 avaient 
été délivrés dans 159 pays et économies.

Un certain nombre de 
pays en développement 
ont relevé l’importance 
de ce travail.

ISO 14005:2010 a été élaborée par le 
comité technique ISO/TC 207, Management 
environnemental, sous-comité SC 1, Systèmes 
de management environnemental. Elle est 
disponible auprès des instituts nationaux 
membres de l’ISO (répertoriés avec leurs 
coordonnées sur le site Web de l’ISO www.
iso.org). Il est aussi possible de l’obtenir 
directement au Secrétariat central de l’ISO, au 
prix de 168 francs suisses, par l’intermédiaire 
de l’ISO Store ou en contactant le Département 
Marketing, Communication & Information 
(ventes@iso.org). 

Sandrine Tranchard est chargée de Communication 
au Secrétariat central de l’ISO.
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Les normes ISO 
pour les entreprises

Un lien essentiel 
avec le rapport intégré

par Kevin McKinley

Cela fait des dizaines d’années que les normes aident à garantir la qualité, la 
sécurité, la fiabilité, l’efficacité et l’interchangeabilité des produits et services.

Dans le monde entier, les normes sont géné-
ralement considérées comme des outils qui :
•	 Améliorent l’efficacité économique – en 

assurant la compatibilité et en appuyant 
la réduction du nombre de modèles, et 
en permettant ainsi le développement 
de marchés pour les matériaux et les 
composants de produits, ainsi que pour 
des produits associés

•	 Limitent les « dysfonctionnements du 
marché » – notamment en réduisant 
l’« asymétrie de l’information » entre 
acheteurs et producteurs grâce à des 
normes de qualité et de sécurité

•	 Favorisent les échanges commerciaux – 
en aidant à créer de nouveaux marchés et 
à réduire le coût de leur accès.

Toutefois, les organisations doivent 
désormais s’attaquer à des questions straté-
giques à plus long terme. Les entreprises ne 
peuvent plus se contenter de satisfaire aux 
besoins directs de leurs clients – les diverses 
catégories de parties prenantes tolèrent de 
moins en moins que des entreprises ne satis-
fassent pas de façon adéquate aux attentes 
de bonne gouvernance, de responsabilisa-
tion environnementale, de développement 
durable et de responsabilité sociétale.

Les entreprises peuvent perdre le soutien 
de leurs actionnaires, de leur personnel, de 
leurs clients et même de l’opinion publique si 
elles ne consentent pas des efforts cohérents 

pour affronter ces questions. Dans le même 
temps, on attend de ces entreprises qu’elles 
affichent des résultats financiers record et 
d’ambitieux bénéfices, peu importe la façon 
dont elles résolvent ces « autres » questions. 
Les dirigeants d’entreprise doivent concilier 
de multiples objectifs, tirer parti des nou-
velles technologies et proposer des solutions 
innovantes. Ils doivent également engager 
et garder à leurs côtés des cadres toujours 
prompts à acquérir des nouvelles compé-
tences pour répondre aux demandes du mar-
ché et les anticiper. Ils doivent faire preuve 
d’éthique dans un environnement où tout est 
changement, incertitude et ambiguïté.

En bref, les entreprises doivent savoir 
maîtriser des questions stratégiques sans 
perdre de vue leurs résultats opérationnels, 
ce qui n’a rien d’évident. Des marchés dif-
férents impliquent des solutions différentes, 
avec des attentes de clients qui varient d’une 
région à l’autre. Prendre des décisions légi-
times et défendables dans ce contexte n’est 
pas une mince affaire. Il est donc d’une 
extrême importance que des experts du 
monde entier aient débattu d’enjeux comme 
le management stratégique du risque, la per-
formance environnementale, l’assurance de 
la qualité, la gestion de la chaîne logistique 
et le comportement socialement responsable 
pour aboutir à des accords mondiaux sur les 
meilleures pratiques organisationnelles, les 
attentes et lignes directrices rassemblées, 
sous forme de Normes internationales ISO.

Des questions urgentes

Les normes ISO s’attaquent à présent à 
certaines des questions les plus urgentes qui 
s’imposent aujourd’hui aux entreprises. La 
norme ISO 31000 relative au management 
du risque les guide sur la manière d’intégrer 
la prise de décision fondée sur l’évaluation 
des risques aux processus de gouvernance, 
de planification, de management, de rap-
port, ainsi qu’aux politiques, aux valeurs 
et à la culture d’ensemble de l’organisme. 
La célèbre norme ISO 9001 pour le mana-
gement de la qualité propose une méthode 
reconnue à l’échelon international pour 
accroître la satisfaction du client et démon-
trer en quoi des produits donnés satisfont 
aux attentes de ce dernier et sont conformes 
aux exigences réglementaires. La série de 
normes présente également les meilleures 
pratiques pour mesurer la satisfaction du 
client (ISO 10004), procéder au traitement 
des réclamations des clients (ISO 10002) et 
à la résolution des conflits (ISO 10003).

La série ISO 14000 propose aux organi-
sations des outils pour mettre en œuvre un 
système de management environnemental 
et démontrer sa conformité (ISO 14001), 
procéder à des analyses du cycle de vie 
du produit (ISO 14040), évaluer des éti-
quettes et déclarations environnementales 
(série ISO 14020) et traiter les questions 
de mesure de l’empreinte carbone ou de 
quantification des émissions de gaz à effet 
de serre ainsi que leur vérification et leur 
validation (séries ISO 14064 et ISO 14065).

La norme ISO 50001 à venir, qui porte 
sur le management de l’énergie, établira les 
exigences applicables à l’approvisionne-
ment en énergie, aux usages énergétiques et 
à la consommation d’énergie – ainsi qu’aux 
pratiques de mesure, rapport, conception et 
achat des équipements, systèmes et proces-
sus consommant de l’énergie.

La nouvelle norme ISO 10668, qui vient 
d’être publiée, aborde des questions nou-
velles comme l’évaluation de la valeur 
financière des actifs intangibles que sont les 
« marques ». Il y est question de la définition 
des objectifs, des concepts d’évaluation, des 
approches et des méthodes d’évaluation, et 
de l’origine des données et des hypothèses 
utilisées. D’autres normes de management 
aident les organisations pour la gestion systé-
matique de la sécurité de leurs actifs informa-
tionnels (série ISO/CEI 27000), la traçabilité 
et la sûreté de la chaîne d’approvisionnement 
(série ISO 28000) et les approches pour un 
management efficace de la sécurité des den-
rées alimentaires (série ISO 22000).

Les normes ne portent pas que sur les 
thématiques propres aux entreprises mais 
peuvent également fournir des règles et 
recommandations pour évaluer dans quelle 
mesure les exigences relatives à l’entreprise 
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sont mises en œuvre. Ces normes d’évalua-
tion de la conformité peuvent être utiles à 
tous les maillons de la chaîne de valeur. Les 
entreprises qui sont placées sur cette chaîne, 
ainsi que les utilisateurs finals, ont recours 
à l’évaluation de la conformité pour donner 
l’assurance que les produits et services qu’ils 
achètent sont aptes à l’emploi (par exemple, 
par l’inspection, la certification). Dans de 
nombreux secteurs, les organismes de régle-
mentation eux-aussi s’appuient sur des résul-
tats d’évaluation de la conformité fiables et 
mondialement reconnus qui se basent sur des 
normes ISO qui permettent leur acceptation.

Toutes les normes ne se valent pas

N’importe quelle organisation peut 
revendiquer l’élaboration d’une « norme » et 
même établir par la suite un système de cer-
tification/marquage/étiquetage pour attester 
de la conformité à cette norme. Mais toutes 
les normes ne se valent pas.

Les normes ISO sont internationales 
par nature et élaborées sur la base de prin-
cipes énoncés par le Comité des obstacles 
techniques au commerce de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC/OTC). Ces 
principes portent sur la façon dont est mené 
le processus d’élaboration d’une norme 
internationale et exposent les attentes quant 
à la transparence, l’ouverture, l’impartialité 
et le consensus, l’efficacité et la pertinence, 
la cohérence et la prise en compte des pré-
occupations des pays en développement. À 
cela viennent s’ajouter des dispositions sup-
plémentaires, exposées dans l’Annexe 3 de 
l’Accord OTC, le « Code de pratique pour 
l’élaboration, l’adoption et l’application des 
normes » – un code auxquels les membres 
nationaux de l’ISO sont encouragés à se 
conformer.

La question des « normes privées » a 
été soulevée ces dernières années dans les 
discussions de l’OMC. Qu’entend-on par 
« normes privées » ? Et quel rôle jouent les 
normes à l’appui des politiques publiques et 
réglementations techniques, qui sont conçues 
pour protéger ou améliorer la santé et la sécu-
rité publiques ainsi que l’environnement ?

L’ISO a publié une brochure qui décrit 
le système de la normalisation internatio-
nale formelle et expose sa position vis-à-vis 
des normes privées, en particulier dans les 
domaines concernés par les technologies 
de l’information et de la communication, 
le secteur agroalimentaire et les questions 
sociétales et environnementales. En fin de 
compte, il y a nécessité de renforcer les 
liens entre les systèmes de normalisation 
privée et les organisations de normalisation 
internationale formelle et de mettre au point 
des solutions mondiales simples en gardant 
en tête l’objectif « une norme internationale, 
un essai, un certificat ».

ISO 26000 : une nouvelle 
contribution au développement 
durable qui fait autorité

Le premier novembre 2010, l’ISO a publié 
la norme ISO 26000, Lignes directrices rela-
tives à la responsabilité sociétale, couronnant 
cinq années d’investissement mondial intense 
des parties prenantes. S’appuyant sur les pro-
cessus d’élaboration de l’ISO, qu’il a en retour 
consolidé, le Groupe de travail de l’ISO sur 
la responsabilité sociétale a rassemblé plus de 
450 experts participants et 210 observateurs 
de 99 pays et 42 organisations en liaison.

Dans le cadre de cet effort, l’ISO a établi 
plusieurs Protocoles d’accord (MoU), avec 
l’Organisation internationale du travail (OIT), 
le Pacte mondial des Nations Unies (UNGC) et 
l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE). Il ne s’agissait pas 
d’apporter des modifications aux instruments 
que ces organisations avaient elles-mêmes 
développés dans le domaine de la responsa-
bilité sociétale (RS), mais plutôt de compléter 
leur travail et de fournir des lignes directrices 
internationales d’application volontaire et fai-
sant autorité pour toutes les organisations (et 
pas seulement, par exemple, la responsabilité 
sociale des entreprises – RSE).

ISO 26000 n’est pas une norme de système 
de management ; elle n’est pas destinée ni 
appropriée à des fins de certification ou à une 
utilisation réglementaire. Cependant, elle 
réussit à donner une compréhension générale 
de ce qu’est la responsabilité sociétale et à 
indiquer comment les organisations peuvent 
fonctionner d’une manière socialement res-
ponsable. La norme fournit des lignes direc-
trices spécifiques concernant :
•	 Les concepts, termes et définitions
•	 Les origines, les orientations et les carac-

téristiques de la RS
•	 Les principes et pratiques en matière de RS
•	 Les questions centrales et les domaines 

d’action de la RS
•	 L’intégration, la concrétisation et la pro-

motion d’un comportement responsable 
dans l’ensemble de l’organisation, et à 
travers ses politiques et pratiques, dans 
sa sphère d’influence

•	 L’identification des parties prenantes et 
le dialogue avec elles

•	 La communication sur les engagements, 
les performances et autres informations 
concernant la RS.

Établir un lien entre ISO 26000 
et « rapport intégré »

ISO 26000 donne à la responsabilité socié-
tale un contexte mondial pour lequel divers 
instruments et initiatives fournissent déjà 
d’importantes solutions. Concernant l’éta-
blissement des « rapports », des acteurs mon-

diaux clés ont largement participé et mis à 
contribution leurs compétences, notamment 
avec l’Initiative GRI (Global Reporting Initia-
tive), tout au long du processus d’élaboration 
d’ISO 26000. Il n’y a pas moins de 19 men-
tions du terme « rapport » dans la norme, dont 
l’objectif est de fournir des lignes directrices 
concernant la communication des résultats au 
sein de l’organisation, aux autres parties pre-
nantes, et à la société dans son ensemble.

Cependant, vous ne trouverez pas, dans 
ISO 26000, d’exigences concernant l’établis-
sement de ces rapports ou comment procéder 
pour intégrer les informations d’ordre finan-
cier et d’autres types d’informations. C’est 
pour cette raison que l’utilité et la complé-
mentarité d’ISO 26000 et des principes et 
indicateurs pour l’établissement de rapports 
de développement durable de la GRI appa-
raissent évidentes. La GRI a publié un docu-
ment sur la façon d’utiliser les lignes direc-
trices pour les rapports de développement 
durable conjointement à ISO 26000, et ISO 
salue l’élaboration d’un document de liaison.

La prochaine étape envisagée, qui 
concerne les « rapports intégrés », actuelle-
ment à l’ordre du jour de diverses réunions, 
arrive à point nommé. L’établissement 
d’un Comité international sur l’information 
intégrée (IIRC) 1) est une occasion en or de 
sensibiliser les organisations aux avantages 
qu’il y a à mesurer leur réussite autrement, 
d’une façon globale et intégrée.

L’IIRC a pour ambition de débattre du 
rapport intégré lors de la réunion du G20 
de 2011, ce qui mettrait la question sous les 
feux des projecteurs des politiques publiques 
et générerait un débat qui pourrait servir de 
base pour l’élaboration de futures normes 
et initiatives internationales d’application 
volontaire. L’ISO souhaite exprimer sa grati-
tude à l’égard de la Harvard Business School 
pour avoir mis sur pied, en octobre 2010, un 
atelier riche et percutant sur la question.

L’ISO, en collaboration avec la GRI ainsi 
que d’autres acteurs, est également heureuse 
de prendre part aux futures discussions sur 
la question et de pouvoir peut-être participer 
à l’élaboration de Normes internationales 
fondées sur le consensus qui contribueront à 
un environnement entrepreneurial mondial 
davantage inscrit dans une logique de déve-
loppement durable. 

Kevin McKinley est Secrétaire général adjoint de l’ISO.

1)	 Voir www.integratedreporting.org/
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Nouvelle édition 
d’ISO/CEI 17021
Pour une meilleure certification 
des systèmes de management

par Roger Frost

La seconde édition de la Norme internationale ISO/CEI 17021, qui 
vient tout juste de paraître, fixe de nouvelles exigences concernant l’audit 
des systèmes de management et la compétence des auditeurs. Le but est 
d’accroître la valeur de la certification de ces systèmes pour les organismes 
du secteur public et du secteur privé du monde entier.

Les organismes de certification qui procèdent 
à la certification de systèmes de management 
(indépendamment de l’ISO) disposent de deux 
ans pour adapter leurs activités à la nouvelle 
édition (voir plus bas).

ISO/CEI 17021:2011, Évaluation de la 
conformité — Exigences pour les organismes 
procédant à l’audit et à la certification de 
systèmes de management, a pour objectif 
de renforcer la fiabilité des certifications 
attestant la conformité aux normes de 
système de management (NSM) comme 
ISO 9001 (management de la qualité), 
ISO 14001 (management environnemental) 
et ISO 22000 (management de la sécurité 
des denrées alimentaires). Les certifications 
selon ces NSM et d’autres sont largement 
utilisées dans les marchés mondiaux pour 
établir des relations de confiance entre les 
partenaires commerciaux et entre les orga-
nismes et leurs clients, ainsi que pour la 
sélection des fournisseurs dans les chaînes 
d’approvisionnement et l’habilitation à 
répondre aux appels d’offres.

Dans la première édition, qui date de 2006, 
la confiance reposait sur six principes – l’im-
partialité, la compétence, la responsabilité, la 
transparence, la confidentialité et le traitement 
des plaintes – qui servaient de base pour les 
exigences spécifiques énoncées dans la norme.

La nouvelle édition conserve cette même 
base, mais a ajouté de nouvelles exigences 
élaborées en réponse aux retours d’expérience 
du marché dont la première édition a fait 
l’objet. Les nouvelles exigences énoncées dans 
ISO/CEI 17021:2011 portent sur la compétence 
des auditeurs qui procèdent à la certification et 
à la façon dont ils sont encadrés et déployés.

Les organismes de certification qui s’ap-
puieront sur la nouvelle édition pourront 
ainsi avoir des équipes d’audit compétentes 

disposant des ressources adéquates et faisant 
preuve de cohérence dans le processus et la 
communication des résultats des audits.

ISO/CEI 17021 servira 
de fondement dans l’intérêt 
du commerce international.

de fondement, dans l’intérêt du commerce 
international, à la reconnaissance de la 
certification de systèmes de management.

Les exigences énoncées dans l’édition de 
2006 n’ont pas fait l’objet de modifications, 
sauf lorsqu’elles allaient à l’encontre de 
celles de 2011. ISO/CEI 17021 existe éga-
lement dans une version qui met en lumière 
les modifications qui lui ont été apportées 
(passages ajoutés et supprimés). Cette nou-
velle édition sera réexaminée un an après 
sa mise en utilisation afin de décider s’il 
est nécessaire ou non de modifier certaines 
exigences de la première édition pour les 
adapter aux nouvelles.

L’ISO et le Forum international de l’accré-
ditation (IAF) – l’association des organismes 
nationaux d’accréditation qui statuent sur la 
compétence des organismes de certification 
– ont convenu d’une période de transition de 
deux ans à compter de la date de publication 
d’ISO/CEI 17021:2011 pour permettre aux 
organismes de certification de conformer leurs 
activités et leurs processus aux exigences de 
la nouvelle édition.

ISO/CEI 17021:2011, Évaluation de la 
conformité — Exigences pour les organismes 
procédant à l’audit et à la certification de 
systèmes de management, a été élaborée 
par le Comité ISO pour l’évaluation de la 
conformité (ISO/CASCO) et est disponible 
auprès des instituts nationaux membres de 
l’ISO. Il est également possible de se procurer 
directement auprès du Secrétariat central de 
l’ISO (www.iso.org), soit la norme officielle, 
sans annotations, soit la norme officielle 
accompagnée de la version non officielle 
indiquant les modifications, ou en contactant 
le département Marketing, Communication et 
Information (ventes@iso.org). 

Roger Frost est Chef, Service Communication  
au Secrétariat central de l’ISO.

Le respect de ces exigences est destiné 
à assurer que ces organismes gèrent la 
certification de systèmes de management 
avec compétence et d’une façon cohérente 
et impartiale, facilitant ainsi la reconnais-
sance de ces organismes et l’acceptation de 
leurs certifications sur les plans national et 
international. ISO/CEI 17021 servira donc 
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ISO Update
L’ISO Update, un supplément men-
suel d’ISO Focus+ est accessible 
en ligne (fichier PDF) en français à 
www.iso.org/fr/isoupdate et en 
anglais à www.iso.org/isoupdate.

L’ISO Update rend compte des derniers 
développements dans le monde de 
l’ISO, y compris des changements 
concernant les directeurs généraux et 
les adresses des membres de l’ISO, les 
projets de normes en circulation ainsi 
que les normes publiées, confirmées 
ou annulées. On y trouve aussi une 
liste des prochaines réunions plénières 
des comités techniques.

ISO Focus+
ISO Focus+ est disponible en ligne.  
Les lecteurs accèdent directement à ISO 
Focus+ avec leur navigateur à l’adresse 
www.iso.org/isofocus+online. Les 
abonnés peuvent également interroger 
et parcourir les anciens numéros 
d’ISO Focus+, ainsi que ceux de 
ses prédécesseurs ISO Focus et ISO 
Management Systems. Des articles 
sont également publiés sur le site Web.
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Les systèmes de codage (ou « systèmes 
de numérotation ») sont parmi les systèmes 
les plus fréquemment utilisés dans un but 
de normalisation par les gouvernements, les 
entreprises et le public en général. Chaque 
jour, des millions d’opérations et des millions 
d’articles – livres, passeports, conteneurs 
pour le transport de marchandises jusqu’aux 
transferts d’argent – font appel à des codes 
(ou « numéros de code »). Dans tous les cas, 
ces codes sont source d’économies de temps, 
d’espace et d’énergie.
Considérons la norme ISO 3166-1 relative 
aux codes des noms de pays. De toutes les 
normes ISO, elle est probablement la plus 
utilisée, car toutes les organisations postales 
du monde échangent des courriers internatio-
naux dans des conteneurs portant ses codes 
pour l’identification du pays de destination.

Dans les passeports lisibles par machine, qui 
font l’objet d’ISO/CEI 7501-1, le code à trois 
lettres d’ISO 3166-1 sert à établir la nationalité 
de l’utilisateur. De plus, le système des noms 
de domaines de l’Internet utilise les codes 
alpha-2 d’ISO 3166-1 pour définir les domaines 
de premier niveau de code de pays (ccTLD), 
par exemple, pour la France « .fr », l’Australie 
« .au », le Brésil « .br », ou le Japon « .jp ».

La plupart des systèmes informatiques 
contemporains sont fondés sur ISO 3166-1:2006 
pour le stockage et le traitement des informa-
tions relatives aux pays et aux noms de pays. 
Comme la plupart des applications utilisent 
ISO 3166-1, la communication entre les dif-
férents systèmes est aisée. Tel est précisément 
l’un des objectifs de la normalisation : faciliter 
l’échange de biens et d’informations.

Le dossier du numéro d’ISO Focus+ 
d’avril 2011 donne un aperçu des applications 
d’ISO 3166 dans différents secteurs, et des 
nombreuses autres normes ISO qui établissent 
des codes dont l’impact est important.

Le numéro international normalisé du livre 
(ISBN), est un exemple de code d’identifica-
tion, dont le succès a été tel qu’il est l’un des 
plus largement utilisés dans le monde : des 
milliards de numéros ISBN sont attribués 
par plus d’un million d’éditeurs dans plus de 
200 pays. L’ISBN est un élément essentiel 

du commerce mondial du livre, qui facilite 
la compilation de bases de données de pro-
duits, l’échange électronique de données et 
la collecte de données sur les ventes.

Utilisés depuis plus d’une vingtaine 
d’années, le BIC (Code d’identification des 
entreprises) et l’IBAN (Numéro de compte 
bancaire international) sont des identifiants 
indispensables dans le contexte financier. 
Grâce au BIC, qui identifie les institutions 
financières et non financières, et à l’IBAN, 
qui identifie les comptes bancaires des clients, 
les erreurs dans l’exécution des transactions 
financières sont beaucoup moins nombreuses.

Le secteur financier s’intéresse maintenant à 
l’élaboration d’une norme pour l’identification 
des entités juridiques spécialisées dans les 
opérations financières. L’intérêt d’une telle 
norme en termes de transparence et de meilleure 
régulation sur les marchés financiers est évident.

Tous les conteneurs utilisés dans le monde 
pour le transport de marchandises doivent être 
enregistrés à l’aide d’un code d’identification 
(code BIC) qui en identifie de façon unique 
le propriétaire ou l’opérateur. Le code BIC 
est utilisé dans 115 pays par près de 1 700 
propriétaires ou opérateurs, soit plus de 90 % 
du parc de conteneurs à l’échelon mondial.

L’industrie automobile mondiale est un 
autre secteur qui utilise à très grande échelle 
un système de numérotation – le VIN (Numéro 
d’identification des véhicules), applicable à 
chaque véhicule individuel. Ce numéro donne 
une description codée du véhicule, y compris 
des éléments tels que le fabricant, l’année de 
fabrication du véhicule, le site de production et 
les caractéristiques du véhicule. Il existe dans 
plusieurs pays des services qui permettent de 
retracer l’historique des véhicules. À l’aide des 
numéros VIN, les acquéreurs potentiels peuvent 
savoir si les véhicules concernés sont d’une 
mauvaise série ou des véhicules de marque.

Beaucoup d’autres normes ISO établissent 
des codes à succès. Le dossier du numéro d’ISO 
Focus+ d’avril 2011 ne saurait en dresser un 
panorama complet, mais il illustre l’utilité et les 
avantages de certains codes ISO très connus. 
Pour en savoir plus sur le sujet, reportez-vous 
au prochain numéro d’ISO Focus+. 

Les codes 
du succès 360°

Solutions globales pour les 
appareils de protection respiratoire

Bon nombre de sites industriels sont 
pollués par des substances qui peuvent 
avoir des effets sur la santé humaine. Les 
appareils de protection respiratoire (APR) 
sont conçus pour protéger les voies respira-
toires contre la plupart des risques, et leur 
utilisation est souvent obligatoire pour les 
travailleurs de l’industrie, les mineurs, les 
plongeurs et les pompiers.

Le comité technique ISO ISO/TC 94, 
Sécurité individuelle – Vêtements et équi-
pements de protection, sous-comité SC 
15, Appareils de protection respiratoire, 
mènera dans les prochaines années ces tra-
vaux avec grande détermination. Il prévoit 
d’achever en 2014 une série de normes sur 
les appareils de protection respiratoire, qui 
devrait permettre l’élimination de plusieurs 
obstacles techniques au commerce. 
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Disponible auprès des instituts natio-
naux membres de l’ISO (voir la liste 
complète avec les coordonnées sur 
le site Web de l’ISO www.iso.org) 
et sur le Web store du Secrétariat 
c e n t r a l  d e  l ’ I S O  à  l ’ a d re s s e 
www.iso.org/isostore ou par cour-
riel à sales@iso.org.

Organisation internationale 
de normalisation – www.iso.org

Secrétariat Central 
1, ch. de la Voie-Creuse

Case postale 56
CH-1211 Genève 20

Poids plume, mais performant.

ISO 9001 pour les PME
Les rouges-gorges ont la réputation 
d’être des poids plumes, mais pugnaces. 
Malgré leur petite taille, ils défendent 
becs et ongles leur territoire. 
Ce qui ne les empêche pas 
de se montrer curieux et, 
parfois, de s’approcher éton-
namment près. Le courage, 
l’énergie et la curiosité sont 
autant de qualités que l’on 
ret rouve souvent  chez les 
cadres des petites entreprises. 
Mais il peut être utile d’ajouter 
à de telles qualités la connais-

sance des avantages qu’apporte le 
système de management de la qualité 

ISO 9001 sur le plan de l’effi -
cience et de l’effi cacité. La 
toute dernière édition 2010 
du manuel ISO 9001 pour 
les PME explique la norme 
dans un langage clair, avec 
de nombreux exemples 
concrets, sur la façon d’en 
tirer tous les avantages. 
Une entreprise peut être 
poids plume, mais per-
formante.
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Recommandations de l’ISO/TC 176
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